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Avant propos 

Je me rejouis, de vous presenter, au nom de 1'ensemble des experts du CMAP et des 
experts nationaux qui ont participe a cet exercice un document sur les sources de 
croissance economique en Mauritanie. Ce faisant nous sommes bien conscients des 
limites de ce travail non seulement en raison du caractere parcellaire des donnees 
statistiquement fiables sur la question mais des difficultes methodologiques pour la 
realisation d'un document qui se veut a la fois global et synthetique. 

Mais le merite d'une telle demarche aura ete de concevoir grace a une expertise 
uniquement nationale un document retrospectif abordant l'evolution de 1'economie du 
pays sur une trentaine d'annees tout en s'efforęant de degager, a partir d'une analyse 
critique, une vision prospective. 

Ainsi a-t-il ete question notamment de l'evolution recente de l'economie mauritanienne, 
des determinants de la croissance, de la productivite totale des facteurs, du chómage, 
des inegalites et la pauvrete, des secteurs porteurs de la croissance, des politiques 
macroeconomiques et sectorielles qui la soutiennent et ses perspectives a moyen et long 
terme. L'etude aborde egalement des domaines plus transversaux tels que les aspects 
institutionnels qui pourraient favoriser la croissance. 

Les lacunes et imperfections mises a part, ce travail desormais a la disposition des 
chercheurs, observateurs et decideurs, contribuera, je 1'espere, a mieux faire comprendre 
les ressorts de l'economie mauritanienne a la faveur des mutations qui s'annoncent avec 
l'exploitation de gisements petroliers et miniers et au moment ou notre pays entame la 
phase II du Cadre strategigue de lutte contrę la pauvrete. 


El hassene Ould Zein 
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I. 


INTRODUCTION 


Les reformes macroeconomiques, structurelles et sociales mises en oeuvre depuis 1985 
ont permis a 1'economie mauritanienne de retrouver le sentier de la croissance. En effet, 
sur la periode 1992-2003, la croissance reelle s'est situee en moyenne a 4,4% (contrę - 
0,5% sur la decennie precedente) se traduisant par une croissance moyenne sur la 
periode du produit interieur brut par tete de 16,7%. Cette evolution a permis une 
reduction de 1'incidence de la pauvrete qui est passee de 56,6% en 1990 a 46,7%. 
Toutefois, ce niveau de prevalence de la pauvrete et la quasi-stabilite du stock des 
pauvres sur la decennie restent preoccupants. Ceci a amene le Gouvernement a se fixer 
comme objectif dans sa strategie de reduction de la pauvrete pour la periode 2001- 
2015, une croissance economique moyenne autour de 7%. En effet, les estimations faites 
sur la base des donnees de l'EPCV 2000 montrent que le taux minimum de croissance 
permettant de reduire le nombre de pauvres, sans amelioration de la distribution de 
richesses, est de 4,4%. D'ou 1'importance qui lui est accordee dans cette strategie avec 
les deux premiers axes portant sur : i) 1'acceleration de la croissance tiree par le secteur 
prive et par la demande interieure, et :ii) son ancrage dans l'environnement des pauvres 
pour leur permettre de mieux participer en amont au processus de production. 

Sur cette periode, les equilibres budgetaires ont ete restaures avant de connaitre une 
forte degradation a partir de 2002. Dans le meme temps les infrastructures de base se 
sont ameliorees, la contribution du secteur prive a fortement augmente et les indicateurs 
sociaux ont ete significativement ameliores. L'augmentation des depenses publiques au 
cours de cette derniere periode a certes eu des effets negatifs sur les finances publiques 
et sur 1'inflation q u i a fortement augmente sans toutefois alterer la croissance q u i est a 
un niveau semblable a celui observe sur la periode precedente. 

Malgre les resultats enregistres, l'analyse montre une forte vulnerabilite de 1'economie 
face aux chocs exogenes notamment la baisse de la croissance mondiale affectant la 
demande exterieure des produits d'exportation, la secheresse et l'invasion acridienne qui 
se sont traduites par une forte recession du secteur agricole et une degradation du stock 
du cheptel. 

En effet, le secteur rural qui recele de nombreuses potentialites, a vu sa contribution 
moyenne au PIB passer a 18,5% sur la periode 2002 - 2003, contrę 20% entre 1990 et 
2000. Le secteur de la peche q u i contribuait au PIB a hauteur de 10% environ en 1985 a 
vu sa part se stabiliser depuis 2000 autour de 5%. Le secteur minier qui representait des 
le debut des annees de 1'independance un secteur principal de l'economie nationale n'a 
contribue a la formation du PIB qu'a hauteur 11,6% en moyenne sur la periode 1989- 
2004 malgre une legere reprise enregistree depuis 1988. 

L'exploitation du petrole prevue en 2006 offre des opportunites d'une croissance 
economique globale autour de 12,9% sur la periode 2006-2010, soit un taux largement 
superieur a 1'objectif defini plus haut. Sur cette periode la part du secteur petrolier 
atteindra le tiers du PIB reel et une part importante des exportations, accentuant ainsi la 
vulnerabilite de l'economie vis-a-vis des chocs exterieurs. 

L'exiguite du marche interieur et la faible diversification des exportations constituent un 
important risque pour l'economie nationale. Pour assurer une croissance economique 
soutenue a moyen et long termes, dans la perspective d'un developpement economique 
et social durable, il y lieu : (i) de developper le marche interieur, (ii) d'etendre le marche 
exterieur en exploitant toutes les opportunites de debouches offertes au niveau regional 
et international, (iii) la formation des ressources humaines pour repondre aux besoins 
tant quantitatifs que qualitatifs de l'economie, (iv) le renforcement des capacites et la 
modernisation de 1'administration publique qui devra passer d'une administration, de 
« gestion» a une « administration de mission », d'une administration reactive a une 
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administration proactive et (v) l'amelioration de l'environnement physique (renforcement 
des infrastructures) juridique (adaptation de la reglementation et surtout application des 
textes en vigueur) et administratif (allegement et simplification des procedures) des 
affaires. 
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II. 


EVOLUTION DE L'ECONOMIE 


L'economie mauritanienne a connu au cours des trois dernieres decennies une evolution 
contrastee. Au debut des annees 1970, les secheresses successives et l'exode rural qui 
en a decoule ont eu des effets negatifs sur 1'economie malgre le bon comportement du 
secteur minier. La fin des annees 1970 et le debut des annees 1980 ont ete caracterises 
par rimplication de la Mauritanie dans un conflit regional et 1'adoption de politiques 
economiques inappropriees, ce qui s'est traduit par une faible croissance economique, un 
desequilibre de la balance des paiements et des deficits publics insoutenables a long 
terme. C'est dans ce contexte qu'au milieu des annees 1980, des reformes visant a 
retablir les principaux equilibres macro-economiques et ameliorer la competitivite ont ete 
mises en oeuvre et appuyees par une serie de programmes economiques. Ainsi, 
differentes reformes ont ete introduites pour ameliorer le rendement de la fiscalite, creer 
un climat favorable a 1'epargne et a l'investissement, ameliorer la competitivite et 
promouvoir la croissance. 

II.1. LES PRINCIPAUX AGREGATS MACRO-ECONOMIQUES 
II.l.l.Le Produit interieur brut 

Le PIB a enregistre une croissance moyenne de 3,2% sur la periode 1970 - 2003, 
malgre une forte instabilite dans le annees 70 et de faibles performances durant les 
annees 80. Au cours des trois dernieres annees le taux de croissance du PIB a ete en 
moyenne de 4,57%. 

L'evolution de la structure du PIB, ces dernieres annees, s'est traduite par une baisse de 
la contribution du secteur primaire, notamment en raison des importants chocs 
climatiques que le pays a connus. En revanche, la contribution du secteur tertiaire est en 
nette hausse alors que celle du secondaire est quasi stable depuis 20 ans. En moyenne, 
la contribution du secteur tertiaire a la croissance reelle du PIB a ete de 46% sur la 
periode aliant de 1980 a 2003, alors que celle du primaire est passee de 26% en 1980 a 
20 % en 2003. L'augmentation de la part du tertiaire est due, en particulier, a la hausse 
du poids des secteurs de telecommunications - suitę notamment a l'ouverture des 
telecommunications aux capitaux etrangers et a 1'introduction du cellulaire - et du 
transport. Cette evolution s'est accompagnee d'une augmentation du poids du tertiaire 
au PIB, dans la mesure ou sa part passe de 32% en 1970 a 41% en 1993 et 49% en 
2002, alors que la part du primaire est passee de 29% en 1970 a 20% en 2002 et un 
peu plus de 18% en 2004. Cette baisse s'explique par la vulnerabilite du secteur agricole 
aux chocs climatigues et aux catastrophes naturelles (Criguets, oiseaux granivores...). 


Figurę 1 : Evolution de la structure du PIB entre 1970 et 2002 
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II.1.2. La consommation 


En Mauritanie, la consommation absorbe une tres forte part des ressources. Jusqu'en 
2000 la quasi totalite du PIB etait consommee et a partir de 2001, le rapport 
consommation/PIB passe de 104% en 2001 a 110% en 2002. Cette forte consommation 
est due d'une part a une forte et stable consommation publique (autour de 24%) et une 
consommation des menages importante et en constante augmentation, passant de 75% 
en 1998 a pratiquement 86% en 2002. cette forte consommation s'est traduite par une 
faible epargne locale et donc un recours important aux ressources exterieures pour 
financer l'investissement. 


Tableau 1 : Eyolution de la structure de la yaleur ajoutee 


Emplois en % du PIB 

1998 

1999 

2000 

2001 

2002 

Consommation 

97,6% 

96,3% 

99,9% 

104,2% 

110,0% 

Publique 

Privee 

22,4% 

75,2% 

24,5% 

71,8% 

25,4% 

74,5% 

25,4% 

78,7% 

24,2% 

85,8% 

Investissement 

14,7% 

13,7% 

13,5% 

14,5% 

15,2% 

Imports 

Exports 

Source ONS 1 

47,6% 

35,3% 

42,3% 

32,3% 

48,6% 

35,2% 

53,2% 

34,5% 

59,4% 

34,2% 


Capital fixe, est passe partrois phases: 


II.1.3.L'investiss 
ement : une 

evolution en 
dents de scie 

En Mauritanie, 

l'investissement, mesure 
par la formation brute de 


i. une premiere phase aliant de 1985 a 1988 ou il a represente un peu plus de 28% du 
PIB, ce qui etait largement superieur aux niveaux observes dans les pays voisins ; 

ii. une deuxieme phase aliant de 1989 a 1999 ou il a ete en moyenne de 19%, ce qui 
est mieux que le Senegal et moins bien que le Burkina Faso et le Mali ; 

iii. Enfin une troisieme periode commenęant en 2000 ou il est aIle au dela de 30%. 


Tableau 2 : Eyolution de la FBCF, pays africains 

Le niveau d'investissement au cours de 
la premiere periode est la resultante de 
la politique de reformes engagee a partir 
de la fin 1984 qui s'est traduite par une 
plus forte participation du secteur prive a 
1'economie nationale. Les resultats 
observes lors de la deuxieme periode 
sont probablement dus aux effets de la 
seconde guerre du golf, alors que ceux 
observes durant la troisieme phase 
resultent de la conjugaison de 
1'augmentation de l'investissement public 
(en particulier au cours de la periode 2000-2002 avec un poids moyen de 8,7%) et de 
l'augmentation de l'investissement direct etranger (IDE). 



1990 

1993 

1995 

2000 

2001 

2002 

Mauritanie 

20,0 

20,7 

19,3 

30,6 

33,1 

31,5 

Burkina Faso 

17,4 

17,0 

22,2 

22,7 

19,1 

18,3 

Cote d!voire 

8,5 

9,3 

13,7 

11,0 

9,7 

11,3 

Ghana 

14,4 

23,8 

21,1 

23,1 

27,1 

18,8 

Kenya 

16,2 

16,9 

17,1 

14,6 

14,1 

13,1 

Mali 

23,0 

21,8 

22,9 

22,5 

27,2 

20,3 

Niger 

11,4 

6,8 

7,0 

10,5 

11,3 

12,6 

Senegal 

12,9 

13,5 

14,7 

17,3 

17,8 

19,4 


Source : World Development indicators 


II.1.3.1. L'investissement direct etranger : une forte augmentation ces 
dernieres annees 


L'experience internationale a montre que les IDE jouent un role important en matiere de 
croissance economique, notamment a travers les transferts de technologie qui les 
accompagne generalement. Ceci a ete confirme recemment 2 pour le continent par une 


1 Le PIB est calcule avec la nouvelle methode alors que les emplois sont calcules selon l'ancienne approche 

2 Nazaire FOTSO NDEFO, IMPACT DES IIWESTISSEMENTS DIRECTS ETRANGERS SUR LA CROISSANCE : 
Quelques resultats sur les pays africains au sud du Sahara, Aout 2003, BEAC. 
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etude portant sur l'Afrique subsaharienne, laquelle a egalement indique que sur 
1'ensemble de cette region, il n'y a ni eviction ni complementarite entre les IDE et les 
investissements domestiques. 

Bień que durant les dernieres annees, les investissements directs etrangers dans le 
monde ont connu un essor remarquable, atteignant un record historique de 1388 
milliards de dollars en 2000, la part de l'Afrique n'a pas connu une amelioration 
significative. Cette part est de 2%, alors que 1'Europe reęoit plus de 50%, les USA 
environ 14,4% et les pays Asiatiques se partagent 14,3% dont 6,5% pour la seule Chine. 

La part de la Mauritanie, bien que tres faible, est en nette progression, passant de 0,4% 
en 2000 a 1,3% des IDE a destination de l'Afrique en 2003. Durant cette periode, les flux 
d'investissements etrangers a destination de la Mauritanie ont plus que double, 
progressant en moyenne de 69,5% par an pour atteindre 214 millions de dollars en 
2003, ces flux representaient environ 0,33% du produit interieur brut entre 1970 et 1990 
contrę 0,15% a u Mali et 0,58% a u Senegal. 

En terme de stock, les investissements directs etrangers en Mauritanie sont passes de 39 
millions de dollars en 1985 a 562 millions en 2003. Entre 1985 et 2000, ce stock a 
augmente de 8,8% en rythme annuel moyen alors que sur la periode 2000 - 2003 il a 
progresse en moyenne de 59,3%. 

Cette evolution des IDE en Mauritanie s'explique principalement par : 

• L'apparition d'un secteur petrolier attirant, en moyenne, 89% des IDE entrant, entre 
2000 et 2003, 

• La reforme du cadre legał et reglementaire du secteur minier conjugue au potentiel 
minier du pays (fer, cuivre, phosphate, or, etc.). 

• La privatisation du secteur des telecommunications a partir de 2001, ouvrant le 
Capital aux operateurs etrangers (marocains et tunisiens). Les investissements dans ce 
secteur ont represente entre 2 et 4% du PIB entre 2000 et 2003, avec un niveau 
record en 2001. 

Tableau 3 : Entree des IDE en Mauritanie et dans d'autres pays africains, 1970 - 2003 



1970- 

80 

1980- 

90 

2000 

2001 

2002 

2003 

Mauritanie, millions $ 

Secteur petrolier 

-1,26 

8,2 

40,1 

33,5 

92,2 

77,8 

117,6 

109,9 

214 

204,5 

Secteur non petrolier 

-1,26 

8,2 

6,6 

14,4 

7,7 

9,5 

IDE en % PIB 

0,75% 

1,08% 

4,2 

9,3 

11,9 

19,0 

IDE par habitant en $ 

-1,63 

4,89 

15,9 

35,6 

44,3 

78 

Senegal, millions $ 

13,64 

11,47 

62 

39 

54 

78 

IDE en % PIB 

0,84% 

0,32% 

1,4 

0,8 

1,1 

1,2 

IDE par habitant, $ 

2,82 

1,63 

6,5 

4,0 

5,4 

7,7 

Mali, millions $ 

1,65 

1,64 

78 

104 

102 

129 

IDE en % PIB 

0,18% 

0,13% 

2,9 

3,4 

3,1 

3,1 

IDE par habitant, $ 

0,24 

0,23 

7,8 

10,2 

9,7 

12,1 

Guinee Equ., millions $ 


5,35 

109 

931 

323 

1 431 

IDE en % PIB 


4% 

8,9 

52,4 

15,0 

49,9 

IDE par habitant en $ 15,2 

Source : CNUCED/Databaseworldbank/IMF/nos Calculs 

229,7 

1910,5 

644,1 

2 

773,3 


Cependant, le developpement des IDE en Mauritanie fait face aux contraintes suivantes : 

• La faiblesse de la demande interieure : 

o pour une population estimee, en 2003, a 2,7 millions d'habitants, la 
Mauritanie constitue un marche tres etroit, comparativement aux pays 
africains attirant plus d'IDE comme le Nigeria, l'Afrique du Sud ou le Maroc. 


14 





o Le faible niveau du revenu moyen (pouvoir d'achat) ; 

• La vulnerabilite de 1'economie : insuffisante diversification de 1'economie nationale 
(deux ou trois produits exportes), 

• Le manque d'infrastructures limitant les possibilites de delocalisation/decentralisation, 

• L'absence d'une main d'oeuvre qualifiee et adaptee aux exigences de la concurrence 
mondiale, 

• le couts de production (electricite, salaire) relativement eleves (voir cout des facteurs), 

• La lourdeur administrative, necessitant environ onze procedures administratives 
correspondant a soixante treize (73) jours et engendrant un cout moyen representant 
109,7% du revenu national brut par habitant. 

Pour mieux attirer les investissements directs etrangers, le pays devra : 

o Ameliorer la gouvernance des affaires dans une optique de la promotion de 
rinvestissement etranger direct, 

o Adopter une approche ciblee, en plus des infrastructures, sur les questions relatives a 
la gouvernance qui interessent les investisseurs pour leur donner plus de confiance et 
de garanties, 

o Simplifier davantage les procedures afin d'alleger les couts Mes a la creation d'une 
affaire, 

o Maintenir les acquis en terme de cooperation sous-regionale en essayant d'elargir le 
spectre a d'autres pays de la sous region. 

II.1.4.L'epargne 


Tableau 4 : Evolution de 1'epargne interieure brute en % du PIB 



1990 

1993 

1997 

1998 

1999 

2000 

2001 

2002 

Moyenne 

1990-2002 

Sur la periode 1990- 
2002, 1'epargne 

moyenne a ete de 

Mauritanie 

4,9 

4,7 

7,9 

5,1 

5,9 

15,2 

11,8 

2,5 

8,1 

Burkina Faso 

5,2 

5,2 

9,9 

11,6 

8,1 

6,5 

5,1 

4,8 

7,1 

8.1% du PIB. Cette 

Cote d'Ivoire 

11,3 

13,3 

22,8 

19,7 

21,3 

17,6 

19,6 

28,3 

18,7 

moyenne cache une 

Ghana 

5,5 

6,0 

4,2 

10,3 

3,5 

5,6 

7,0 

7,4 

7,3 

forte baisse au cours 
des dernieres 

Kenya 

14,4 

23,8 

7,9 

9,3 

10,2 

5,7 

5,5 

10,4 

12,6 

annees, puisqu'en 

Mali 

6,4 

6,4 

10,0 

10,4 

9,5 

9,9 

10,4 

12,0 

8,3 

2002 elle a ete de 

Niger 

1,2 

3,9 

3,2 

2,7 

3,7 

3,3 

4,1 

4,2 

3,0 

2,5% contrę 11,8% 

Senegal 

8,9 

7,7 

11,2 

13,1 

13,5 

8,6 

8,6 

9,9 

10,3 

en 2001 et 15,2% en 


Source : World Development indicators 2000. 


Le tableau precedent montre que le niveau d'epargne en Mauritanie est en deęa de la 
cote d'ivoire et du Senegal tout en etant proche du Mali. La faiblesse de 1'epargne 
nationale constitue une contrainte majeure pour le developpement economique. L'ecart 
observe entre epargne et investissement est tres important. Cette situation se traduit par 
une forte dependance vis-a-vis de l'exterieur, notamment de 1'aide publique au 
developpement pourfinancer l'investissement. 

II.1.5. Les exportations 

Les exportations en Mauritanie representent environ 34% du PIB en 2002. Cette part n'a 
pas beaucoup evoluee dans le temps puisqu'elle etait de 29% en 1970 et 37% en 2000. 
El les sont constituees essentiellement du minerai de fer et du poisson. La structure des 
exportations a suivi l'evolution du cours du fer et la situation du secteur des peches. La 
part du fer dans les exportations a constamment baisse entre 1980 et 1989, passant de 
76,9% a 39,4%. Durant la periode aliant de 1986 a 1989, cette part a ete en deęa de 
40%. A partir de 1990, et notamment en raison de la crise du secteur des peches, cette 
part s'est misę a augmenter pour depasser 50% a partir de 1997. Le manque de 
diversification des exportations constitue un important risgue pour 1'economie nationale 
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qui demeure vulnerable au moindre choc exterieur. Cette forte vulnerabilite devra 
s'accentuer au cours des prochaines annees avec le poids que le secteur petrolier est 
appele a occuper dans les exportations. 


Figurę 2 : Evolution de la structure des exportations 



□ Fer 
BPoisson 

□ Autres 


11.1.6. Les importations 

Les importations quant a elles ont connu une forte augmentation ces dernieres annees 
passant de 47% du PIB en 1998 a 59% en 2002. L'augmentation est due en grandę 
partie a 1'augmentation de la consommation privee, ce qui pourrait etre le signe d'une 
faible competitivite de 1'economie voire 1'absence d'une production locale pour faire face a 
la croissance de la demande interieure. 

11.1.7. Le Revenu national 


Tableau 5 : Evolution du PNB par tete en Mauritanie et dans certains pays africains (Dollars de 
1995) 


Pays 


1970 1980 1990 1993 1995 1997 1999 2001 2003 


Mauritanie 

405 

374 

304 

322 

335 

337 

348 

360 

374 

Burkina Faso 

162 

181 

197 

208 

210 

227 

232 

238 

253 

Cote d'Ivoire 

811 

890 

595 

551 

581 

644 

654 

616 

573 

Ghana 

289 

236 

209 

222 

225 

233 

243 

255 

269 

Kenya 

229 

346 

360 

326 

343 

354 

351 

342 

338 

Mali 

191 

230 

191 

192 

192 

201 

220 

230 

252 

Niger 

324 

269 

192 

171 

168 

169 

174 

172 

177 

Senegal 

460 

403 

412 

382 

392 

417 

437 

464 

478 


Source : African Development Indicators 

observee dans la plupart des pays de la region, a l'exception 
qui a vu son PNB par tete baisser au debut des annees 2000. 


L'examen de l'evolution 
du PNB par tete montre 
qu'en Mauritanie celui-ci 
a fortement baisse entre 
1970 et 1990. A partir du 
debut des annees 1990 il 
a entame une legere 
progression pour 

retrouver, en 2003, son 
niveau des annees 1980. 
Cette evolution est 
semblable a celle 
notable de la Cote d'Ivoire 


Sur la periode 1990-1999, le PNB par tete a augmente de 1,5%, soit un peu moins que 
celui du Burkina Faso et du Ghana (1,8 et 1,69) et beaucoup mieux que la Cóte d'Ivoire, 
le Senegal, le Kenya et le Niger ( respectivement 1,05, 0,6, -0,3 et -1,09). Cette 
evolution du PNB par tete en Mauritanie est legerement superieure a la baisse de la 
pauvrete sur la periode (9,9), ce q u i signifierait que la distribution des revenus etait 
moins favorable aux pauvres. 


II.2. La pauvrete 


16 




























11.2.1. Etat de la pauvrete 

Selon les resultats de l'EPCV 2000, 46,7% des mauritaniens vivent en dessous du seuil 
de pauvrete. L'incidence de la pauvrete est de 25,4% en milieu urbain contrę 61,2% en 
milieu rural. 

L'analyse selon le groupe socioeconomique montre que 70,5% des independants 
agricoles sont pauvres, 48,3% des personnes ont un chef de menage chómeur et 42,3% 
ont un chef de menage inactif. Les groupes socioeconomiques les moins touches sont les 
salaries. Cependant, la partition de ce groupe en salaries du secteur public et salaries du 
secteur prive montre que la pauvrete est plus repandue dans le dernier groupe. En effet, 
27,1% des menages dont le chef est salarie du secteur prive sont pauvres, alors que ce 
pourcentage est de 18,6% pour les salaries du secteur public. 

11.2.2. Pauvrete, croissance et inegalite 

Les differentes enquetes menees au cours de la derniere decennie indiquent que la 
pauvrete a constamment recule en Mauritanie. Cependant, la baisse des niveaux de 
pauvrete n'a pas ete uniforme sur le territoire national. Seul le milieu urbain autre que 
Nouakchott a connu une baisse de 1'incidence de la pauvrete quelle que soit 1'annee de 
l'enquete. A Nouakchott et dans les zones rurales de la vallee du Fleuve la pauvrete a 
recule entre 1990 et 1996 et augmente entre 1996 et 2000, alors que pour le reste du 
milieu rural on observe une situation inverse puisque la pauvrete a augmente entre 1990 
et 1996, puis baisse significativement entre 1996 et 2000. II est important de noter que 
le recul de la pauvrete en termes relatifs ne s'est pas accompagne d'une baisse du 
nombre de personnes pauvres. En revanche, les indicateurs Pi et P 2 mesurant la gravite 
de celle-ci ont constamment baisse indiquant une amelioration de la situation des 
pauvres au cours de la derniere decennie. 


Figurę 3 : Evolution de la pauvrete entre 1990 et 2000 



□ 1990 

□ 1996 
0 2000 


Le recul de la pauvrete observe au cours de la derniere decennie est principalement du a 
la croissance economique (1996 - 2000) et/ou les changements dans la redistribution des 
revenus (1990-1996). Le changement temporel des differentes mesures de la pauvrete 
pourrait donc etre decompose en un effet croissance et un effet inegalite. Cette 
decomposition vise donc a mesurer la contribution de la croissance et de la redistribution 
(inegalite) dans la variation de la pauvrete AP 0 . Les methodes de decomposition de Datt 
et Ravallion (92) et de Kakwani (97) sont les methodes les plus utilisees dans la 
litterature economique pour isoler le poids de chacun des effets susmentionnes. Les 
resultats de la decomposition montre que l'amelioration de la situation des pauvres pour 
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la periode 1996-2000 est plutót due a la croissance (mesuree par 1'augmentation de la 
depense moyenne par tete). 


Tableau 6 : Decomposition temporelle de la pauyrete : effets croissanc e inegalite 

II apparait selon 
cette decomposition 
que quel que soit le 
milieu de residence, 
la croissance a 
contribue clairement 
a la reduction de la 
pauvrete, alors qu'en 
revanche les 

changements dans la 
distribution ont 

deteriore la 

situation. Au niveau 

national, un peu moins de 30% des effets de la croissance a ete ronge par 
l'augmentation de 1'inegalite, alors qu'en milieu urbain les effets negatifs de 1'inegalite 
depassent 30% des effets de croissance. Ces resultats indiquent que les schemas de 
reduction de la pauvrete en Mauritanie entre 1990 et 1996 et entre 1996 et 2000 sont 
differents. Au cours de la premiere periode, la reduction de la pauvrete est 
essentiellement due a la baisse de 1'inegalite 3 , meme si la croissance a eu un effet positif, 
alors que pour la periode 1996-2000 la reduction de la pauvrete est entierement due a 
1'effet de la croissance, 1'inegalite jouant d'ailleurs un role plutót negatif. 


Methode 

Niveau 

Variation 
de P 0 

Effet croissance 

Effet inegalite 

Residu 


National 

-3.3% 

-4.8% 

1.3% 

0.2% 


Urbain 

-2.9% 

-4.3% 

1.4% 

-0.1% 

Ravallion 

Rural 

-6.1% 

-10.9% 

1.9% 

2.9% 


National 

-3.3% 

-4.7% 

1.4% 

0.0% 


Urbain 

-2.9% 

-4.3% 

1.4% 

0.0% 

Kakwani 

Rural 

-6.1% 

-9.5% 

3.4% 

0.0% 

Source : Rapport GASP, CMAP-CDHLCPI, 2003 


II.2.3. Emploi 

Les premiers resultats de l'EPCV-2004 indiquent que la population en age d'activite (15- 
65 ans) est estimee a 54,2% de l'ensemble de la population. Sur cette population 59% 
sont actifs avec de fortes disparites entre hommes et femmes. Le taux d'activite se situe 
a 82,2% pour la population masculine alors qu'il est seulement de 38,5% pour les 
femmes. Les taux d'activite les plus eleves sont observes pour les femmes agees de 15 a 
29 ans et pour les hommes de 30 a 49 ans, respectivement 42,6% et 95,7%. Ce 
decalage entre les deux sexes serait en partie du a une plus longue scolarisation des 
hommes compares aux femmes et surtout a 1'ecart historique, entre les filles et garęons, 
dans la scolarisation. L'observation selon le milieu montre que le taux d'activite est plus 
important en milieu urbain qu'en milieu rural (60,2% contrę 58,1%). Cette difference est 
la consequence d'une plus forte activite des femmes en milieu urbain. Seules 35,8% des 
femmes rurales sont actives contrę 42,4% des femmes urbaine, alors que pour les 
hommes on observe l'inverse (84,9% des ruraux sont actifs contrę 79,7% des urbains). 

L'evolution du chómage entre 2000 et 2004 montre une legere degradation de la 
situation. Entre ces deux dates le taux de chómage est passe de 28,9% en 2000 a 32,5% 
en 2004. Cette degradation du niveau du chómage a touche uniquement les femmes. En 
effet, le taux de chómage des femmes est passe de 33,9% en 2000 a 46,9% en 2004, 
alors que dans le meme temps celui des hommes a recule de 25,7% en 2000 a 24,8% en 
2004. 

L'examen de la structure de la population au chómage montre clairement que c'est la 
population jeune qui subit ce phenomene. En effet, le chómage decroit avec l'age et ceci 
independamment du sexe et du milieu de residence. Environ deux jeunes femmes agees 
entre 15 et 25 ans sur trois (69,0%) sont au chómage et plus de un homme sur deux de 
cette meme tranche d'age est dans la meme situation. La categorie 50-64 ans affiche un 


3 J.P. Lachaud, les determinants de la reduction de la pauvrete et 1'inegalite en Mauritanie. 
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taux de chómage relativement faible, de 6,0% chez les hommes et 5,3% chez les 
femmes. 

Tableau 7 : Evolution du chómage et du taux d'activite entre 2000 et 2004 


Taux d'activite Taux de chómage En milieu 

urbain : selon 
cette a na łyse 
avec l'age, le 
risque de se 
retrouver au 
chómage se 
reduit, toutes 
choses egales 
par ailleurs. 
Les personnes 
appartenant 
aux tranches 
d'ages 30- 
39ans et 40-65 

ans ont un risque d'etre au chómage de 63% et 83% plus faible que les personnes agees 
de 15 a 29 ans. Par ailleurs, le risque pour une femme d'etre au chómage est 1.5 fois 
celui d'un homme. Comme on pouvait s'y attendre le risque d'etre au chómage diminue 
avec le niveau d'instruction sauf pour le secondaire. Enfin, selon le quintile de pauvrete, 
toutes choses egales par ailleurs, c'est les plus pauvres (premier quintile) qui sont le 
plus exposes aux chómage. Le risque de se trouver au chómage se reduit de 22% pour 
les individus du 2 eme quintile, de 28% pour ceux du 3 eme et 4 eme quintile de 36% pour les 
plus riches (5 eme guintile) relativement aux plus pauvres (l er guintile). 


Milieu 

Homme 

Femme 

ensemble 

Homme 

Femme 

ensemble 

Urbain 

80.3 

42.7 

59.8 

27.3 

46.3 

35.4 

Rural 

83.6 

36.3 

51.5 

20.8 

45.1 

30.2 

Groupe d'age 







15-24 

71.4 

43.2 


50.8 

69.0 


25-39 

95.5 

38.4 


8.2 

25.5 


40-49 

84.0 

28.1 


5.4 

10.0 


50-65 

61.3 

9.0 


6.0 

5.3 


Ensemble du pays 2004 

81.9 

39.1 

59.2 

24.8 

46.9 

31.2 

Ensemble du pays 2000 

78,6 

42,7 

59,4 

25,7 

33,9 

28,9 


Source : EPCV 2000 et EPCV 2004 


En milieu Rural : a la difference du milieu urbain, 1'effet quintile de pauvrete est 
inverse, c'est les plus pauvres (ler quintile) qui sont le moins exposes au chómage. 
Pour le reste la tendance est identigue a ce gui est observe en milieu urbain. 


II.3. La competitivite 4 

II.3.1.Les couts des facteurs 5 

La productivite moyenne par unitę de travail 6 , a fortement progresse en moyenne de 
7,5% entre 1993 et 2003, pour atteindre un niveau moyen de 33 502 ouguiyas par mois 
et par travailleur en 2003. En depit de cette forte augmentation, ce niveau reste inferieur 
de plus de 70% a la productivite moyenne observee au Senegal en 2002 et 2003. Par 
contrę, la productivite moyenne du travail en Mauritanie reste plus elevee, d'au moins 
37%, gue celle observee au Mali en 2002 et 2003. 


4 Voir egalement la section III. 1 plus bas 

5 Pour ce qui est du taux d'interet voir section III. 1 

6 Rapport du produit interieur brut courant a la population active occupee 
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Tableau 8: Cout unitaire du travail, 1993-2003 


1993-96 1997-00 2000-03 

Variations en % 

2,2 4,4 6,4 

10,3 10,7 9,4 

7,8 7,8 5,1 

13,0 15,0 6,1 

-5,2 -3,1 1,2 

-14,1 -15,7 -4,3 

Source : World Bank database/IMF/BCM/ nos calculs 

11%. Compare aux pays voisins, en 2004, le niveau du salaire minimum serait d'environ 
74 $ en Mauritanie contrę 47 $ au Mali et 93 $ au Senegal. 

Le cout unitaire du travail 8 , sur la periode, a baisse en moyenne de 3,6% par an. La 
comparaison des couts unitaires du travail entre la Mauritanie et le Mali revele que ceux- 
ci sont de 22% plus important en Mauritanie, en depit de la position geographique 
enclavee du Mali. Jusqu'en 2001 le cout unitaire du travail etait plus important au 
Senegal ( + 16%) qu'en en Mauritanie, mais depuis lors la tendance s'est inversee ( + 
12% en Mauritanie). 


Salaire nominał (moyen mensuel) 
PIB nominał 

Productivite moyenne du travail 
Taux de change moyen ($/UM) 
Cout unitaire du travail 
En ouguiya 
En dollar 


Le salaire moyen mensuel 7 8 9 , a 
evolue en moyenne de 3,7% 
entre 1992 et 2004, a 37900 
ouguiya en fin 2004. Ce 
salaire moyen a fortement 
augmente entre 2000 et 2003 
suitę aux valorisations 
successives des salaires. Le 
ŚMIG, salaire minimum 
interprofessionnel garanti est 
passe de 4312 ouguiya en 
1981 a plus de 19000 en 
2004, soit une croissance 
annuelle moyenne d'environ 



1999 

2000 

2001 

2002 

2003 

2004 

Mauritanie 

1,00 

1,00 

1,00 

1,00 

1,00 

1,00 

Mali 

1,23 

1,27 

1,26 

1,22 

1,36 

1,69 

Senegal 

0,94 

0,93 

0,91 

1,12 

1,24 

1,49 


Source : World Bank database/Afristat/nos calculs 


Tableau 9: Ratio Cout unitaire du travail Mauritanie/pays voisins 9 

L'analyse des couts des facteurs 
de production (Communication et 
electricite), en comparaison avec 
le Mali et le Senegal, deux pays 
voisins a economie comparables 
indique un avantage relatif en 
faveur de la Mauritanie. Entre 
1996 et 2002, la communication telephonique etait plus elevee respectivement de 80% 
et 23% par rapport au Mali et au Senegal. Avec la liberalisation du secteur des 
telecommunications en Mauritanie, les couts de communication ont baisse. En effet, en 
2004, le cout moyen d'une communication locale en Mauritanie est de 33% superieur a 
une communication locale au Mali mais de 67% inferieur a une communication locale au 
Senegal. En revanche, le cout d'une unitę consommee d'electricite est d'au moins 64% 
inferieur au niveau observe au Mali et au Senegal en 2004. 


7 Le salaire moyen mensuel est mesure par le rapport de la masse salariale sur 1'effectif de la fonction publique 

8 Salaire moyen/productivite du travail 

9 Ratio cout unitaire du travail en Mauritanie sur le cout unitaire du travail dans les deux autres pays 
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Tableau 3 : cout des facteurs de production 


Salaire Minimun ($), 2004 

Cout d'un communication locale 

($/lmn) 

Cout d'electricite ($/Kwh) 

Fiscalite, 2003 
TVA, 

Droits de Douanes 
(Maximum) 

Sources : IMF/Afristat/BCEAO/nos 


capacite de consommation, la taille du marche mauritanien est moins avantageuse que 
pour les deux autres pays. 

II.3.2. La productivite totale des facteurs 

La serie de stock de Capital a ete reconstituee a partir d'hypotheses sur le taux 
d'utilisation du Capital, sur le coefficient de Capital et sur le taux de depreciation du 
Capital. La reconstitution de la serie a ete effectuee en trois etapes (voir annexe 1). 

Nous avons ensuite estime a partir des moindres carrees ordinaires l'equation linearisee 
en imposant une restriction sur les parametres a+/3= 1, dans 1'hypothese de rendement 
d'echelles constants. Cette restriction est effectuee a partir du test de Wald. Cette 
regression est globalement significative. Les resultats de la regression montrent que la 
productivite du travail est tres importante. La productivite totale des facteurs 10 est elle 
aussi importante par rapport a ce qui est observee dans la sous region. 

InY = 0.04*lnK + 0.96*lnL + 6.55 (InA) 


Mauritanie 

Mali 

Senegal 

74 

47 

93 

0,04 

0,03 

0,06 

0,09 

0,14 

0,10 

14,0% 

20,0% 

18,0% 

20,0% 

25,0% 

25,0% 


calculs 


En terme de competitivite 
economique des couts et 
facteurs de production, la 
Mauritanie se situe a un niveau 
moyen entre le Mali et le 
Senegal pour ce qui est des 
couts Mes au salaire et de 
Communications. Par contrę, la 
Mauritanie presente un 
avantage comparatif en terme 
de fiscalite, telle que definie 
dans les textes et d'energie 
(electricite). Mais en terme de 


Tableau 10: Resultats de la regression 


Variable 


Coefficient 


t-Student 


Probabilite 


LNSTOCK 

0.04 

2.22 

0.03 

LNLABOR 

0.96 

8.42 

0.00 

C 

6.56 

5.31 

0.00 

R 2 

0.98 



Durbin Watson 

1.08 



Tableau 11: Le resultat du test de Wald 

Wald Test: 



Le test 

de test 

Valeur 

Probabilite 

l'hypoth' 

Statistique F 

0.004 

0.9483 



0.004 



Statistique Chi-square 


0.9479 



10 la qualite des donnees utilisees pour reconstituer le stock de Capital nous pousse a relativiser les resultats 
obtenus dans cette partie. 
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II.4. 


EVALUATION DES FACTEURS DE LA CROISSANCE A LONG TERME 


II.4.1. Evolution de la croissance 

L'economie mauritanienne a evolue de maniere irreguliere au cours des dernieres 
decennies. Cette evolution, en dents de scie, est due a la conjonction de plusieurs 
facteurs internes et externes : 

i. Sur la periode 1971-1975, la croissance moyenne a ete de 0,7% et un ecart type 
de 7.1, ce qui traduit une forte yolatilite 11 liee aux annees de forte secheresse, 

ii. Une deuxieme periode aliant de 1976 a 1984, ou le taux de croissance moyen a 
ete le double de celui de la periode precedente et ou la volatilite s'est reduite, 
meme si elle reste importante (ecart-type du taux de croissance est de 3,95). 
Cette deuxieme periode se caracterise tout de meme par des taux de croissance 
negatifs en 1982 et 1984 en raison des secheresses et des mauvaises options 
economiques choisies a l'epoque, 

iii. Une troisieme periode, correspondant a la misę en ceuvre des reformes 
economiques et sociales, notamment a travers la misę en place en 1985 du 
programme d'ajustement structurel, a connu un taux de croissance economique 
moyen de 2.5% et une forte reduction de la volatilite (ecart-type est de 2,26), 

iv. Enfin une quatrieme periode consacree au renforcement des reformes entamees 
en 1985 avec un desengagement plus affirme de 1'Etat des secteurs productifs et 
une plus grandę implication du secteur prive a connu un taux de croissance 
annuel moyen de 4,5% par an et une tres faible volatilite (ecart-type est de 
0,87). 


Tableau 12: Evolution comparee de la croissance reelle entre 1970 et 2003 



1970-1979 

1980-1989 

1990-1999 

2000-2003 

Afr.S.Sahara 

3,32% 

2,37% 

2,14% 

3,05% 

Mali 

5,21% 

1,85% 

3,32% 

4,83% 

Mauritanie 

3,01% 

2,33% 

3,67% 

4,57% 

Senegal 

3,08% 

2,85% 

2,96% 

5,22% 

Algerie 

Source : DatabaseworldBank/nos calculs 

5,03% 

2,82% 

1,73% 

3,46% 


Le taux de 
croissance du 
produit interieur 
brut, entre 1970 
et 2003, s'est 
eleve en 

moyenne a 
3,2% marque 

par une forte instabilite sur les dix premieres annees. Cette croissance economique 
conjuguee a la dynamique de la population sur toute cette periode a conduit a une 
croissance moyenne du produit interieur brut par tete de 16,7%. Les performances du 
pays ont ete modestes pendant les annees 80, avec un taux de croissance moyen de 
2,3%. Les performances enregistrees pendant les trois dernieres annees sont 
significatives et peu volatiles, avec une croissance moyenne de 4,57%. Le taux de 
croissance moyen observe en Mauritanie entre 1970 et 2003 reste similaire a ceux 
observes pour la meme periode au Senegal, au Mali et en Algerie. 


11 Volatilite mesuree a travers les ecart type de la variable 
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Figurę 4 : Evolution du taux de croissance en Mauritanie et en Afrigue sub-saharienne 



II.4.2. Les determinants de la croissance 


Les modeles neoclassiques initiaux de Solow (1956) et Swan (1956) montrent 
1'importance de 1'epargne (exogene), de la croissance demographique et des progres 
technologiques pour la stabilite des niveaux de revenu et la croissance a long terme. 
Dans ce cadre « Solow-Swan », les taux d'investissement et la croissance economique 
affectent la stabilite des niveaux de revenu par habitant et donc determinent les 
dynamiques de la croissance a court terme. La croissance a long terme par habitant est 
determinee uniquement par le degre des progres technologiques. Ce cadre est fonde sur 
1'hypothese que les ecarts internationaux du revenu et de la croissance sont bases sur le 
comportement de 1'epargne et les dynamiques demographiques des pays. Plus le taux 
d'epargne du pays est eleve, plus le pays est riche, inversement plus le taux de 
croissance demographique est eleve, plus pauvre est le pays. Les travaux de Mankiw, 
Romer et Weil (1992) ont teste cette hypothese dans un cadre « Solow-Swan » elargi au 
Capital humain. Leurs travaux attribuent en revanche un role moins important aux 
progres techniques. 

Dans cette partie, nous allons a la lumiere des travaux de Mankiw, Romer et Weil (1992) 
essayer de voir quels sont les elements determinants pour la croissance a long terme. 
Dans cette optique nous avons fait une regression : le taux de croissance moyen du PIB 
par tete (periode aliant de 1970 a 2002) sur le taux d'investissement moyen par tete 
(gcfr), le PIB par tete en 1970 (inpercapgdp), le taux moyen de croissance de la 
population (popgr) et le taux brut moyen de scolarisation au primaire (sco), comme 
mesure du Capital humain. Cette regression a ete effectuee sur un panel de 29 pays 
d'Afrique subsaharienne. Les resultats sont les suivants : 

- v ~-2,85+2,9*ln(gfcf)-0,51*ln(inpercapgdp)+0,37*ln(sco)-l*popgr 
Tous ces coefficients a l'exception de la constante sont significatifs comme l'indique le 
tableau ci-dessous 


Tableau 13 : resultats de 1'estimation sus mentionnee 


Variable 

Coefficient t-Statistic 

Prób. 

In(gfcf) 

2,89 

5,3 

0,000 

In(inpercapgdp) 

-0,51 

-2,2 

0,041 

In(sco) 

0,37 

3,2 

0,004 

Popgr 

-1,00 

-2,4 

0,024 

Constante 

-2,85 

-1,4 

0,181 

Source : nos calculs 


R 2 ajuste=0,67 


Les resultats de cette estimation sont 
conformes a ce qui a ete observe sur 
d'autres panels dans d'autres 
contextes 12 . L'investissement (mesure 
par la formation brute de Capital) et le 
Capital humain (mesure par le taux brut 
de scolarisation au primaire) ont des 
effets positifs sur la croissance du PIB 


12 Strategie macroeconomigue a moyen terme pour 1'Algerie, Bangue Mondiale, mai 2003, Washington DC. 
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par tete. Par contrę, le revenu initial et le taux de croissance de la population penalisent 
la croissance (convergence conditionnelle pour le premier et theorie neo-classique pour le 
second). 

Selon cette estimation, le taux moyen de croissance du PIB par tete en Mauritanie sur la 
periode 1970-2002 aurait du etre de 1,34%, contrę un taux moyen observe de 0,43%. 
Ce gap de croissance de 0,91% est perdu en raison de la presence d'autres facteurs 
qu'ils convient d'identifier. 


II.4.2.1. Expliquer la croissance manquante 
Tableau 14 : Comparaison de la Mauritanie par rapport a la moyenne de l'echantillon 



Mauritanie 

Echantillon 

Taux de croissance de la population 

2,47 

2,64 

PIB initial (log) 

6,19 

6,15 

Formation brute de Capital fixe 

3,13 

2,94 

Prime moyenne du marche noir (log) 

4,3 

2,3 


La recherche d'une explication de 
l'ecart entre la croissance observee 
du PIB par tete et la croissance 
potentielle selon le modele 
precedent nous a amene a 
1'origine de cet ecart. Parmi ces 
niveau de corruption, l'ouverture 


examiner plusieurs variables susceptibles d'etre a 
variables on peut citer la stabilite politique, le 
economique, la profondeur financiere, la prime du marche noir, etc. Parmi ces variables, 
seule la derniere a ete significative, celle-ci mesure 1'ecart entre le taux de change officiel 
et le taux observe sur le marche parallele. 


Les resultats de 1'estimation sont les suivants : 

y “-1,295+2,72*ln(gfcf)-0,56*ln(inpercapgdp)+0,367*ln(sco)-1,157*popgr- 
0,16*ln(black) 


L'ensemble des coefficients, a l'exception de la constante sont significatifs, comme 
l'indique le tableau ci-dessous. 


Tableau 15 : 

resultats de 1 

'estimation (avec prime marche noir) 

Variable 

Coefficient t-Statistic 

Prób. 

Selon cette nouvelle estimation, le taux 
moyen de croissance du PIB par tete en 
Mauritanie sur la periode 1970-2002 
aurait du etre de 0,93%, contrę un taux 

LNBLACK 

-0,160 

-1,843 

0.0783 

LNGCFR 

2,717 

5,242 

0.0000 

LNPERCAPGDP -0,560 

-2,517 

0.0192 

moyen observe de 1,34% selon 

LNSCO 

0,367 

3,349 

0.0028 

l'estimation precedente. Ceci signifie que 

POPGR 

-1,157 

-2,908 

0.0079 

la presence d'une prime de change 

Constante 

-1,295 

-0.629 

0.5357 

« Black market premium » a coute a la 
Mauritanie un taux de croissance moyen 
annuel de 0,42%, soit pratiquement 

Source : nos calculs 

R 2 ajuste= 

: 0,70 

semblerait 

donc, selon 

cette estimation que 

l'equivalent de la croissance observee. II 
nous etions en mesure de doubler notre 


taux de croissance annuel moyen en 1'absence d'une telle prime, ce qui est loin d'etre 
negligeable. Cette prime semble etre pratiquement le double de ce q u i est observe pour 
la moyenne de l'echantillon. 


III. Les secteurs porteurs de la croissance 


III.l. Le secteur rural 


La croissance du secteur rural (agriculture et elevage) demeure fragile compte tenu de sa 
dependance des variations climatiques d'une part, et de la faible maitrise des facteurs de 
production d'autre part. Sa contribution a la formation du PIB (a prix constant de 1985) a 
ete en moyenne de 1'ordre de 20% sur la periode 1990-2000 ; elle a baisse en 2002 et 
2003 pour atteindre 18,5%. 
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Bień que La majeure partie des etudes examinees semble indiquer que la contribution de 
l'elevage a 1'economie nationale est sous estimee, cette contribution est predominante, 
puisqu'elle est de 1'ordre de 15%. Elle possede, en plus la particularite d'avoir un 
caractere de redistribution tres important, sa valeur ajoutee beneficiant a une grandę 
partie de la population. 

En matiere d'emploi et de repartition des revenus, environ 64% de la main d'oeuvre 
nationale est employee au niveau du secteur rural dont % pour 1'agriculture et Va pour 
l'elevage. Malgre cette situation, le milieu rural reste caracterise par un fort taux de sous 
emploi qui toucherait plus de 50% de la population occupee. 


La contribution du secteur au commerce exterieur reste tres negative compte tenu du 
volume important des importations et de la quasi inexistence des exportations. Celles-ci 
sont limitees aux produits maraichers et aux exportations d'animaux sur pieds dont le 
niveau demeure inconnu car non suivi, et ce en depit de la formulation d'une strategie en 
2001. Cette strategie vise a tirer partie des avantages offerts par la mondialisation a 
travers la promotion du secteur prive et le developpement des exportations. 

L'apport du secteur de l'elevage au budget national est negligeable, les taxes directes et 
indirectes sur 1'ensemble des filieres ne representant que 4% du budget. 

III.1.1. Agriculture 


III.1.1.1. La production agricole 

Tableau 16 : Production agricole en 2002/2003 

Les resultats de 
l'enquete EMEA 

(2002/2003) montrent a 
travers l'evolution des 
superficies totales mises 
en culture (en cereales) 
durant les cinq dernieres 
campagnes agricoles, 
une diminution continue 
depuis la campagne 
1999/2000 avec une 
baisse particulierement importante en 2002/2003 ou seulement 109.218 ha ont ete mis 
en culture (soit 44% de baisse par rapport a 2001/2002) ce qui ne represente pas plus 
de 25% du potentiel total cultivable. La production cerealiere nette a ete de 77.162 
tonnes, ce q u i permet de couvrir environ 16% des besoins cerealiers de la Mauritanie. 
Cette production est bien inferieure a la moyenne enregistree sur les 10 dernieres 
annees, laquelle permettait de couvrir un peu moins du tiers des besoins du pays 
(tableau 15). Le niveau de production enregistre en 02/03 est le plus faible jamais atteint 
depuis 1992. 


Filiere 


Productions annuelles Importations Exportations 

nationales (tonnes) annuelles (tonnes) annuelles (tonnes) 


Riz 

40000 

43000 

Pas d'exportation 

Autres 

Cereales 

25000 

277000 

Pas d'exportation 

Leg u mes 

74000 

NC 

475 

Dattes 

16000 

NC 

Pas d'exportation 

Source : 

EMEA 2002/2003 




III.1.1.1.1. L'irrigue. 

La production de 1'irrigue, bien qu'en dessous des valeurs atteintes en 1998 et 1999, 
affiche une progression significative par rapport aux annees 2000 et 2001. Toutefois, 
l'examen des productions de 1'irriguee sur les 10 dernieres annees indique des 
fluctuations importantes, temoignage d'une maitrise bien insuffisante des facteurs de 
production. La production brute en irrigue represente 74% de la production cerealiere 
totale pour 1'annee 2002/2003, resultat d'une augmentation des superficies et d'une 
amelioration generale des rendements, particulierement au niveau des amenagements 
prives (4,7t/ha en moyenne). Le riz represente la speculation dominantę (97% de la 
superficie misę en culture en irrigue) avec 85.611T de paddy produit. Les sous-produits 
agricoles proviennent essentiellement des cultures irriguees. La production actuelle 
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d'environ 85.000 tonnes de paddy engendre 127.500 tonnes de paille de riz et 11.000 
tonnes de farine. 

III.1.1.1.2. Les cultures maraicheres 

Les productions en legumes sont en augmentation reguliere sur les dix dernieres annees, 
avec une moyenne de 56.000 tonnes sur cette periode (Tableau 15) et de 74.000 tonnes 
en moyenne sur les 3 dernieres annees. 


111.1.1.1.3. Les cultures oasiennes 

La production de dattes est en moyenne de 16.000 tonnes par an sur la periode 92-03. 
La productivite par palmier reste faible et inferieure a 15 kg par pied et par an, c'est a 
dire dix fois moins importante que celle enregistree par les palmeraies des pays du 
Maghreb. 

111.1.1.1.4. Les autres systemes de production 

Tous les autres types de culture affichent une diminution consequente et plus 
particulierement le Dieri et les bas-fonds. La production du Dieri (essentiellement Sorgho 
et Mil) ne represente que 13% de la production cerealiere totale. En 2002/2003 le niveau 
de production a atteint 15.353 tonnes contrę 43.270 tonnes en 01/02 et 67.131 tonnes 
en 00/01. Cette reguliere et importante chute de la production est imputable au manque 
d'eau, a la presence d'ennemis des cultures et a la divagation d'animaux. Pour les bas- 
fonds, la production totale a atteint un record minimum de 8.788 tonnes en 02/03, 
11.450 tonnes en 01/02 et 22.976 tonnes en 00/01, due aux faibles remplissages des 
barrages cette annee la. Cette meme tendance a ete observee pour la production du 
Walo ou la production a chute de 60% entre 01/02 et 02/03. 


Tableau 17 : Productions agricoles pour les 11 dernieres annees (1992-2002) 


Productions 

(tonnes) 

1992 

1993 

1994 

1995 

1996 

1997 

1998 

1999 

2000 

2001 

2002 

Riz (nette) 

21 823 

37 045 

31 920 

31 691 

40 049 

48 565 

61 151 

51 878 

45 780 

36 721 

51 163 

Cereales 

(nette) 

68 259 

126 575 

157 640 

174 229 

87 136 

108 969 

141 463 

142 844 

133 644 

132 000 

77 162 

Legumes 

25 000 

29 625 

31 700 

40 029 

59 263 

70 938 

82 176 

60 000 

75 000 

76 456 

72 347 

Total 

117074 

195238 

223254 

247944 

188444 

230469 

286788 

196721 

256424 

247178 

202674 


Source MDRE / ONS 


III.1.1.2. Contraintes 

La productivite mesuree a travers les rendements n'a pas connu d'evolution significative 
et durable. Sur les 10 dernieres annees, les rendements en riz ont tres peu varies, avec 
une moyenne de 4 tonnes/ha (4,36 tonnes/ha en 02/03). Cependant, le fait remarquable 
est que les rendements dans certains perimetres prives ont amorce une hausse 
significative ces quatre dernieres annees, signe d'une meilleure maitrise des techniques 
de production. Pour les autres cultures arides, les rendements demeurent tres faibles, de 
l'ordre de 0.8 tonne/ha en moyenne. 

L'amelioration de la productivite reste limitee par plusieurs facteurs tels que 
l'approvisionnement irregulier du marche en intrants (semence, engrais et produits 
phytosanitaires), 1'absence de contróle de qualite et d'encadrement technique, le manque 
de regulation du secteur et 1'insuffisance des services d'appui conseil. Par ailleurs, 1'acces 
au credit a tous les niveaux de la filiere demeure une contrainte pour les petits 
producteurs. En effet, ces derniers ne possedent que des petites parcelles de 0,25 a 1 ha 
et ne peuvent de ce fait pretendre au credit de 1'UNCACEM q u i exige une superficie 
minimale de 20 ha. Enfin, Le micro- credit destine au financement d'activites 
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generatrices de revenus reste peu developpe malgre 1'essor des caisses populaires 
d'epargne et de credit (CAPEC) et des « institutions » de micro finance. 

Par ailleurs, le developpement du secteur reste encore limite par la faiblesse des 
infrastructures susceptibles d'accroitre la valeur ajoutee des filieres. Ceci handicape 
fortement la competitivite du secteur (systemes de collecte, infrastructures de stockage 
et de conditionnement, marches de gros, infrastructures de transport). 

Enfin, les capacites productives ont ete fortement alterees par la degradation des 
ressources naturelles suitę a differents facteurs: le deficit pluviometrique, la croissance 
demographique, les modes de gestion irrationnelle des ressources disponibles et 
l'evolution des systemes de production. De faęon generale, la population rurale est 
caracterisee par un fort taux d'analphabetisme et un faible niveau de formation 
professionnelle, ce q u i constitue un frein au developpement et a 1'utilisation des nouvelles 
techniques de production. 

L'etude effectuee en 2004 sur les comptes d'exploitation dans I' irrigue indique que le 
cout moyen de production est de 1'ordre de 120 000 UM/ha pour le riz et 200.000 UM/ha 
pour le maraichage. Ces couts, bien que differencies selon le type de perimetre, affichent 
une augmentation constante sur les cinq dernieres annees, essentiellement due aux 
postes d'intrants, de travail de labour ou encore de gasoil, dont le prix a regulierement 
augmente. Malgre 1'augmentation des charges, l'examen des comptes d'exploitation 
montre que de faęon generale 1'agriculture irriguee reste rentable a 1'echelle de 
l'exploitation (cout de 1'amenagement initial non compris). Le rapport sur les comptes 
d'exploitation en zones irriguees, elabores par le PDIAIM en 2004, releve un taux de 
rentabilite interne q u i varie de 10 a 30% pour les perimetres individuels et de 20 a 50% 
pour les perimetres collectifs. En revanche, si les couts d'amenagement sont pris en 
consideration la rentabilite de l'agriculture devient faible voire negative. 

Tableau 18 : Couts des amenagements hydro-agricoles realises en Mauritanie depuis 1977. 
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III.1.1.3. Politiques agricoles 

La politique agricole de la Mauritanie s'est pendant longtemps concentree sur le 
developpement de 1'agriculture irriguee dans le but de reduire la vulnerabilite de 
1'agriculture aux aleas climatiques et d'ameliorer la securite alimentaire par 
1'accroissement de la production de riz. Le secteur agricole a ainsi connu des mutations 
profondes dans le cadre de la misę en oeuvre du Programme d'Ajustement du Secteur 
Agricole (PASA, 1988-1993) suivi de la Lettre de Politique de Developpement de 
1'Agriculture Irriguee (LPDAI, 1999) q u i etablit un cadre operationnel specifique pour le 
developpement de ce sous-secteur, conformement aux orientations de la strategie de 
developpement rural a 1'horizon 2010. 

Les principaux axes de la reforme ont porte sur : (i) le desengagement de l'etat des 
activites directes de production, la transformation et la commercialisation au profit des 
operateurs prives ; (ii) la li bera lisation des prix et du commerce interne et externe ; (iii) 
la misę en place d'une structure mutualiste de credit agricole (1'UNCACEM) ; (iv) la 
reforme fonciere ; (v) 1'amelioration des services agricoles et (vi) la misę en place de 
mesures incitatives a l'investissement prive. 

II apparait, au vu des actions menees dans le cadre de la reforme agricole, que celle-ci 
avait surtout pour objectif de developper 1'agriculture irriguee dans la vallee et surtout 
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dans le Trarza, a travers la prise en charge par le secteur prive des principaux segments 
de la filiere. Depuis 1999, des operateurs prives se sont lances dans le developpement de 
la production de fourrages et de produits maraichers principalement destines a 
l'exportation vers 1'Europe (melon, gombo, haricot vert, tomate cerise, piment antillais). 
Les petits producteurs collectifs quant a eux, ont ete les parents pauvres de cette 
reforme. Les retards accuses dans la regularisation fonciere, les contraintes d'acces au 
credit (limite aux zones irriguees, garantie fonciere exigee, faibles capacites de 
remboursement), le cout eleve des intrants n'ont pas permis aux petits exploitants 
d'ameliorer leurs performances. Une grandę partie des amenagements collectifs est 
aujourd'hui degradee. 


111.1.1.4. Evolution de la demande interne 

La demande actuelle en produits cerealiers (riz, sorgho/mil, ble) est estimee a 465.000 
tonnes, sur la base de 176 kg/habitant. Cependant, et comme nous l'avons explique plus 
haut, la Mauritanie affiche un deficit chronique en cereales puisque sa production 
nationale ne permet de satisfaire que moins de 30% des besoins (couverture qui a chute 
a 16% entre 2003 et 2004). Le deficit est principalement importe d'Asie et d'Europe et 
accessoirement des pays limitrophes comme le Mali et le Senegal pour ce q u i est des 
cereales seches (Mil, Sorgho et Mals). Le volume total de ces importations est estime en 
moyenne a pres de 320.000 tonnes (avec une importation en 2003 et 2004 de pres de 
400.000 tonnes). La structure des importations se caracterise par la primaute du ble et 
de la farine (source : Sydonia, 2002). Le bilan cerealier previsionnel 2004/2005, realise 
en mars 2005, affiche un deficit de 481.203 tonnes. 

La consommation en cereales a beaucoup evolue ces dernieres annees, particulierement 
pour le cas du riz. C'est ainsi que la consommation annuelle par habitant est passee de 
30 kg en 1990 a 40 kg en 2004. Cette consommation reste cependant fortement 
differenciee selon les zones. En effet, la consommation en milieu urbain demeure plus 
importante (46 kg/pers/an) et fortement orientee vers le riz d'importation, tandis que la 
consommation en milieu rural (environ 35 kg/pers/an) s'appuie de maniere plus 
importante sur la production locale. Ces donnees permettent d'estimer la demande 
nationale annuelle de riz a 110.000 T. 

La tendance de l'evolution des produits maraichers est encore plus importante malgre 
une production locale en nette amelioration mais toujours tres saisonniere. En effet, la 
consommation en legumes, faible et quasi exclusive en milieu urbain il y a une dizaine 
d'annees, est aujourd'hui de pres de 60 kg/pers/an en milieu urbain et de 25 kg/pers/an 
en milieu rural. La demande nationale annuelle en legumes peut ainsi etre estimee a 
105.000 tonnes. 

111.1.1.5. Les filieres a potentiel de croissance 

L'analyse que nous venons d'effectuer montre d'une part, que le secteur rural recele de 
nombreuses potentialites qui sont peu ou mai exploitees, et, d'autre part, qu'il subsistent 
encore plusieurs contraintes avant d'atteindre une valorisation optimale des potentialites 
deja mises en exploitation. Seul le systeme irrigue, principalement axe sur la riziculture, 
a beneficie de 1'interet particulier du gouvernement. Celui-ci tarde pourtant a satisfaire 
les espoirs q u i y ont ete places et ce aussi bien en terme de croissance economique qu'en 
termes d'autosuffisance alimentaire et de lutte contrę la pauvrete. 

III.1.1.5.1. L'irrigue 

L'analyse de la rentabilite financiere des filieres montre que les speculations les plus 
porteuses sont le riz, le maraichage et le sorgho. Cependant, on doit admettre que la 
rentabilite economique q u i fait intervenir les couts des amenagements (y compris la 
rehabilitation) et de 1'entretien demeure difficile a atteindre. C'est pourguoi en pratigue, 


28 



tres peu d'agriculteurs respectent les normes en vigueur (amenagements, doses de 
semis, d'engrais, densite culturale....), ce qui leur permet certes une reduction 
significative des couts mais compromet, quelques fois de faęon significative la 
productivite. A cela il faut ajouter les contraintes liees au manque d'organisation du 
marche agricole : 1'absence de Circuit formel de vente de riz, les charges elevees du 
transport, aussi bien lors de l'approvisionnement en intrants que pour 1'ecoulement de la 
production, le monopole exerce par les usiniers en 1'absence de veritable concurrence et 
1'endettement de la plupart des producteurs. 

La culture irriguee du riz ne semble pouvoir etre rentable qu'au-dela d'un certain seuil 
(5-6 T/ha) qui ne peut, a 1'heure actuelle, etre atteint ni dans le cas des perimetres 
individuels ni dans celui des perimetres collectifs. En effet, les couts de production et de 
protection contrę les ennemis des cultures restent eleves. Le systeme de credit demeure 
contraignant alors que les amenagements sommaires et 1'utilisation abusive des engrais 
et pesticides font peser de lourdes menaces sur l'environnement et compromettent les 
rendements. Le producteur actuel qui ne peut aller au-dela de 3.5 a 4 T/ha se trouve 
dans une situation particulierement difficile. 

La rentabilite economique de la riziculture, mesuree sur la base de la comparaison entre 
le cout de production economique et la valeur economique du paddy (importation) 
semble etre negative. Cependant, la reduction des couts de transport, l'extension de 
1'electrification de la vallee, la rehabilitation des perimetres et une application plus 
rigoureuse du paquet technique optimum (apport d'engrais, semences ameliorees, 
respect du calendrier cultural, bonnes pratiques du desherbage, ...) constituent des 
perspectives positives d'amelioration des performances de la riziculture. Ces gains de 
rentabilite sont a l'heure actuelle difficilement chiffrables. Toutefois, et a titre d'exemple, 
il est vraisemblable que 1'electrification favorisera 1'emergence de certains metiers 
comme les moulins a grains, les decortiqueuses, les ateliers de soudure, sources d'emploi 
et de revenus pour les populations de la vallee du fleuve Senegal. El le permettra aussi un 
acces plus rapide a 1'information (productions, commercialisation, ...). 

Malgre la croissance reguliere des productions, 1'intensification des cultures maraicheres 
se heurte a plusieurs difficultes :le manque d'expertise technique capable de maitriser les 
facteurs de production et notamment les intrants, l'enclavement des zones de 
production, particulierement en periode d'hivernage, le cout eleve des semences, 
1'absence de systemes d'information pouvant renseigner sur les productions, les prix ou 
encore l'evolution des marches, la faible introduction des moyens de production 
modernes et 1'absence d'infrastructures de conservation, de stockage et de transport 
appropriees. 


III.1.1.5.2. Les autres filieres 

En dehors de la riziculture et des cultures maraicheres, la zonę irriguee peut offrir des 
rentes economiques substantielles a d'autres filieres porteuses comme : les fourrages, 
dont la rentabilite a deja ete demontree (CNRADA, PDIAIM, AAAID), les cereales ou, en 
plus du sorgho, l'on pourrait developper les cultures de mais, etc., les oleagineux, 
compte tenu des experiences probantes deja realisees avec le tournesol et les especes 
sylvicoles a forts potentiels de production de bois, de charbon de bois et de perches de 
construction comme 1'Eucalyptus. 

III.1.2. Elevage 

III. 1.2.1.La production 

II n'existe pas vraiment de donnees precises et fiables dans ce domaine. Selon la 
derniere etude « Initiative : Elevage, pauvrete et croissance » realisee par la FAO en 
2002, les effectifs du cheptel ont ete estimes a 1.497.000 bovins, 1.114.000 camelins, 
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3.474.000 caprins, 5.171.000 ovins et 3.400.000 volailles locales. Ces effectifs 
correspondent a un total de 3,5 millions d'unites de betail Tropical (UBT) soit erwiron 1,4 
UBT par habitant, l'un des taux le plus eleves de la sous- region. Ce potentiel, toujours 
en accroissement (taux de croissance annuel moyen de 3,5%) entraine un surpaturage 
intense, particulierement dans les annees de deficit pluviometrique. Les taux 
d'exploitation de ces cheptels sont de 10% pour les bovins, 9% pour les camelins et 25% 
pour les petits ruminants. 


Figurę 5: Potentiel de production de l'elevage 
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Une amelioration sensible des 
productions de l'elevage a ete 
constatee ces dernieres annees. 
El le s'explique essentiellement par 
une meilleure organisation et 
professionnalisation des acteurs 
du secteur, une amelioration 
une plus grandę efficacite des politigues de 


La production de viande rouge est estimee a 93.625 tonnes par an dont 25% de bovins, 
33% de camelins, 42% d'ovins et de caprins. L'auto- consommation represente 13% de 
cette production totale, la vente sur le marche national 68% et 19% sont en generał 
dedies a l'exportation sur pied. 

La production laitiere quant a elle, estimee sur la base des parametres techniques des 
troupeaux (4,5 l/j pour la chamelle, 2 l/j pour la vache et 0,5 l/j pour les petits 
ruminants) et des evaluations de la taille du cheptel, s'elevait a environ 422 000 tonnes 
en 1996. Cette productivite reste largement en deęa des potentiels. Des etudes ont 
montre qu'une amelioration de la nourriture des zebus maures permettrait d'atteindre 
des rendements de 8 a 10 litres par jour. L'essentiel de la production laitiere est 
autoconsomme, soit 95%. Seuls 5% sont commercialises. 

L'industrie laitiere connait pour le moment un developpement limite q u i concerne 
principalement la production bovine et cameline (2% du cheptel national). Deux usines 
nationales se partagent le marche du lait. Ces usines disposent d'une capacite totale de 
production de 30.000 litres/jour de lait pasteurise et 20.000 litres / jour de lait sterilise a 
longue conservation, soit une capacite de traitement nationale de 50.000 litres/jour. 
Cependant, ces usines ne fonctionnent qu'a 35% de leurs capacites du fait des difficultes 
liees a la misę en place des systemes de collecte. 

En ce q u i concerne la filiere avicole, elle est dominee par deux systemes de production. 
L'un traditionnel pratique un peu partout dans le pays a tres petite echelle et 1'autre 
intensif pratique a proximite des centres urbains. La production locale est d'environ 
7.000 tonnes dont plus de la moitie est fourni par l'aviculture traditionnelle, le reste par 
l'aviculture intensive. 


Pour ce qui est de la filiere peaux et cuir, qui s'appuie sur un potentiel important, elle est 
encore balbutiante et connait beaucoup de difficultes a s'organiser, condition premiere de 
sa rentabilite. Le faible interet dont beneficie cette filiere est responsable de son etat 
actuel. En effet, elle n'a beneficie d'aucun suivi ni initiative, malgre des perspectives de 
croissance justifiees par la demande et les prix tres remunerateurs qu'offre le marche 
europeen. 


III. 1.2.2.Les contraintes 

L'une des principales difficultes a laquelle le secteur de l'elevage fait face reste 
1'insuffisance du potentiel des terres a paturages. La superficie est estimee a 140.000 ha 
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avec d'importantes variations en fonction de la pluviometrie et des catastrophes 
naturelles. En 2004, l'invasion acridienne generalisee a entraine des pertes considerables 
sur les paturages, estimees entre 20 et 50% selon les ecosystemes. Sur la base d'une 
productivite moyenne de 1 000 kg par ha et par an de matiere seche, on arrive a une 
productivite de 6.3 milliards d'Unites Fourrageres soit un potentiel pour nourrir 70% du 
cheptel existant, ce qui indique un large depassement de la capacite de charge de 
1'ecosysteme pastorał. En outre, 1'insuffisance des points d'eau inegalement repartis, 
entraine selon les endroits une surexploitation ou une sous exploitation des ressources 
pastorales. 

Par ailleurs, la distribution des vaccins lyophilises reste du ressort de 1'Etat qui en assure 
le contróle, ce qui se traduit parfois par des ruptures de stock. Tout comme pour 
1'agriculture, 1'offre de services d'appui aux operateurs du secteur (associations 
d'eleveurs, prives) peut etre consideree comme faible, le credit et les infrastructures sont 
inexistants. En revanche, les eleveurs commencent a comprendre 1'importance d'une 
bonne hygiene sanitaire (medicaments et vaccins), meme si pour 1'alimentation et le 
renouvellement genetique des troupeaux le niveau des eleveurs est encore rudimentaire. 

L'etude IEPC (2002) a mis en exergue la vulnerabilite des differents systemes de 
production Mes a l'elevage. Si 1'amelioration globale des facteurs de production devrait 
permettre d'elever la contribution de ce sous-secteur a 1'economie nationale, la veritable 
valeur ajoutee sera vraisemblablement portee par la valorisation des produits et sous- 
produits de l'elevage. En effet, le modę de conduite des differents systemes de 
production ne pouvant etre change, les possibilites de croissance resteront limitees. 

III. 1.2.3. Politique de l'elevage 

Dans le sous-secteur de l'elevage, la politique de liberalisation et la privatisation de 
certaines prestations s'est traduite par 1'emergence d'operateurs prives, d'associations 
de cooperatives pastorales et d'organisations socioprofessionnelles qui jouent aujourd'hui 
un role de premier plan dans le developpement du sous-secteur. 

Le systeme d'exploitation de l'elevage a beneficie ces dernieres annees de meilleurs 
conditions dans la mesure ou les intrants sont de plus en plus disponibles et utilises par 
les eleveurs. En effet, les medicaments et les aliments de betail se vendent et se 
distribuent librement a travers un Circuit ou 1'Etat inten/ient a travers la CAIE et un Circuit 
de marche librę. 

Les interventions menees jusqu'en 2000 dans le cadre des principaux programmes, 
s'etaient surtout concentrees sur la structuration du secteur et le developpement de 
l'hydraulique villageoise ainsi que la problematique de la sante animale. L'amelioration 
de la productivite du cheptel et des filieres qui lui sont associees n'a pas reellement ete 
une priorite dans les programmes de developpement. 

Sur le plan reglementaire, des avancees significatives ont ete faites depuis 2004 avec 
1'adoption de plusieurs lois qui devraient desormais contribuer a lever les contraintes 
rencontrees precedemment dans la misę en ceuvre des politiques. 

En 2004, le Gouvernement a elabore une lettre de politique de developpement de 
l'elevage accompagnee d'un plan d'actions prioritaires en vue d'ameliorer la contribution 
du secteur a la lutte contrę la pauvrete et a la croissance de 1'economie nationale. Les 
axes strategiques retenus portent sur : (i) le renforcement des capacites institutionnelles 
de gestion du secteur ; (ii) le developpement de 1'acces au credit et aux informations 
technologiques ; (iii) 1'appui au developpement des filieres prioritaires (betail, cuirs et 
peaux, viande rouge, aviculture familiale et semi industrielle , lait) ; (iv) la promotion du 
secteur prive ; (v) la fiscalisation du secteur et 1'appui specifique aux menages 
vulnerables ; (vi) la prevention et la gestion des effets nefastes des secheresses. 
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III. 1.2.4.Evolution de la demande 


Malgre une evolution sensible de leurs habitudes alimentaires sur les trente dernieres 
annees, les mauritaniens restent de grands consommateurs de viande et de lait. Le pays 
est autosuffisant en viandes rouges, mais importe des quantites non negligeables de 
produits laitiers et de volailles congelees. Sur la base d'une consommation annuelle de 
viandes rouges de 21kg par habitant, on peut evaluer la demande globale a pres de 
54.600 tonnes. Cette demande est largement satisfaite par la production nationale et 
l'excedent qui constitue le potentiel exportable est d'environ 39.000 tonnes. 

La consommation de lait est particulierement elevee, 0,49kg/hbt/jour, comparativement 
aux pays de la sous region (0,08kg/hbt/jour). Elle est d'environ 465 000 tonnes par an. 
Le volume global des importations est de 49.000 tonnes equivalent lait (moyenne de 
2002 a 2004) dont 76% en poudre, 14% en lait frais sterilise, longue conservation, et 
10% en lait concentre. 

La consommation actuelle de viandes blanches est de 9.000 tonnes dont 2000 tonnes 
sont importees annuellement. 

III. 1.2.5.Les filieres a potentiel de croissance 

En coherence avec les systemes de production a fort potentiel et la demande qui existe 
au niveau du marche national ou international, les filieres agro-industrielles suivantes ont 
ete identifiees : 

Filiere betail-viande 
Filiere lait 

Filiere cuirs et peaux 
Filiere aliment de betail. 

La promotion de ces filieres contribuera a creer des emplois directs ou indirects, en 
particulier dans les petits centres urbains situes au sein du monde rural. II faut 
cependant souligner que leur developpement est soumis a la levee d'importantes 
contraintes dont certaines sont liees aux systemes de production eux meme et d'autres 
sont inherentes a 1'agro-industrie. On peut citer : (i) l'existence d'un surplus de 
production, (ii) l'existence d'une demande interne et/ou externe ; (iii) la maitrise 
technique de la chaine de production, (iv) le cout des investissements ; (v) le cout des 
facteurs de production (eau, energie, matieres premieres, main d'ceuvre, emballages ...) 
et (vi) les couts de commercialisation (frais de transport, taxes...). 

Le pays dispose d'un potentiel important pour l'exportation du cheptel. En 1998, le pays 
a exporte des animaux sur pieds en Afrique de 1'Ouest (bovins et petits ruminants) et au 
Maroc (Camelins) pour une valeur estimee a 12 Milliards d'UM. 

111.1.2.5.1. Viandes Rouges 

Si l'on se projette en 2015 avec un accroissement annuel de la demande de 5% 
(hypothese FAO pour l'Afrique Subsaharienne), on obtient une demande nationale 
d'environ 96.000 tonnes, soit une consommation previsionnelle de 19 kg/hbt/j en 2015. 
La production nationale, tenant compte seulement de 1'accroissement du cheptel et dans 
1'hypothese de la non amelioration des productions de viande quelque soit le type de 
betail, sera donc de 130.000 tonnes. Dans ce cas de figurę, la production nationale serait 
donc excedentaire et pourrait toujours fournir 34.000 tonnes a l'exportation. 

111.1.2.5.2. Lait 
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La projection a 1'horizon 2015, tenant compte du taux d'accroissement de la demande en 
lait retenu par la FAO pour l'Afrique sub-saharienne (2,4% par an) et du taux de 
croissance demographique calcule pour les statistiques nationales de 2000, l'on obtient 
une demande de 632.000 tonnes de lait, soit une consommation 0,43 kg/hbt/j pour une 
population globale de 3.653.000 habitants. Si cette projection suppose 1'absence de 
croissance de la production laitiere entre 2000 et 2015 pour ne tenir compte que de 
1'accroissement du cheptel, on obtient une production de 519.000 tonnes. II subsistera 
donc un deficit de 113.000 tonnes que le pays devra forcement pallier a travers les 
importations. II est cependant envisageable d'avoir une amelioration de la production, ce 
qui pourrait dispenser le pays d'importer du lait ou au contraire d'exporter une categorie 
donnee de produits laitiers et de continuer a en importer d'autres categories. 

111.1.3. Les Politiques d'amelioration de la croissance 

Les politiques menees par le Gouvernement ont conduit a des changements de 
l'environnement economique du secteur agricole, mais ne se sont pas suffisamment 
traduites par des ameliorations notables de la production agricole. Par ailleurs, le secteur 
rural constitue l'un des moyens privilegies d'ancrage de la croissance dans la sphere des 
pauvres. Aujourd'hui, bien que la poursuite de ces politiques soit necessaire, notamment 
dans un contexte de mondialisation, il devient urgent de recentrer celles-ci sur les 
moyens d'augmenter les rendements et de mettre a niveau les exploitations du secteur 
pour en ameliorer la competitivite. En effet, les objectifs de liberalisation et d'ouverture 
du marche ne doivent pas occulter les contraintes propres au secteur rural (aleas 
climatiques, retards technologiques, faibles performances, forte pression sur les 
ressources, difficulte d'acces aux facteurs de production) au risque de voir disparaitre, a 
terme, les systemes de production extensifs qui assurent des fonctions essentielles en 
terme de securite alimentaire et de cohesion sociale. 

II s'agira donc pour 1'Etat de mettre en place une politique efficace de credit, accessible a 
tous et un systeme d'approvisionnement en intrants, de renforcer les moyens de la 
recherche appliquee et de la vulgarisation, de mettre a disposition des paquets 
technologiques adaptes, d'ameliorer les infrastructures collectives et enfin d'assurer une 
gestion rationnelle des ressources naturelles. 

L'Etat recherchera une meilleure efficience dans ses interventions a travers le 
renforcement de la coordination du developpement economique et une plus grandę 
responsabilisation des acteurs dans le processus de developpement, a travers 
1'instauration de mecanismes contractuels. 

En outre, parmi les facteurs qui influencent 1'amelioration de la productivite du secteur et 
sur lesquels devront s'attarder les politiques, on retiendra le facteur humain qui joue un 
role fondamental dans l'amelioration de la productivite et de la competitivite et la 
politique fiscale qui constitue un instrument pouvant jouer un role indirect dans la misę a 
niveau du secteur en donnant des moyens aux institutions ; celle-ci doit toutefois etre 
bien etudiee de faęon a eviter les distorsions qu'elle pourrait engendrer. Cette analyse se 
fera en coherence avec les autres instruments de politique economique que sont, les 
politiques de change et des prix et enfin le developpement d'un secteur agroalimentaire a 
l'aval performant. 

111.1.4. Orientations 

Les politiques qui devront etre mises en ceuvre s'articulent autour de six axes : 

Accroitre la securite alimentaire et ameliorer les revenus 

• Ameliorer la productivite et la competitivite des filieres par 1'introduction de 

techniques d'accroissement des rendements et 1'optimisation de 1'utilisation des 

facteurs de production (principalement l'eau et les intrants de gualite); 


33 



• Ameliorer 1'acces et adapter le credit aux conditions d'exploitation et aux 
differents types d'operation (production, transformation, commercialisation, 
distribution, amenagements, equipements) ; 

ii. Diversifier les systemes de production ; 

• Elaborer et mettre en ceuvre des plans previsionnels d'attenuation des effets des 
secheresses et de gestion des risques. Etudier 1'idee de la misę en place d'un 
systeme d'assurance contrę les risques de catastrophes naturelles; 

• Renforcer les moyens et 1'efficience des structures d'encadrement, de formation, 
de recherche et de vulgarisation agricole et agroalimentaire ; faciliter le transfert 
des acquis de la recherche vers la profession ; 

• Promouvoir 1'integration agriculture- elevage en vue d'une meilleure valorisation 
des sous produits. 

iii. Promouvoir les organisations socioprofessionnelles et le partenariat 

• Favoriser la creation de structures representatives des acteurs; 

• Contractualiser les relations entre 1'Etat et les organisations socioprofessionnelles; 

• Renforcer 1'efficacite des operateurs du secteur a travers des formations ciblees 
selon les besoins ; 

• Appuyer 1'organisation efficace des producteurs et renforcer leur capacite de 
negociation ; 

• Ameliorer l'acces des producteurs aux informations economiques (sur les prix et 
les marches) ; 

• Impliquer les communes, les associations socioprofessionnelles et les ONGs dans 
les processus de reflexion et de prise de decision. 

iv. AccroTtre la valeur ajoutee et la contribution au commerce exterieur 

• Moderniser 1'outil de production et les techniques de gestion ; 

• Ameliorer les circuits de commercialisation : collecte, infrastructure de 

stockage, et de conservation/ modernisation et multiplier les marches de gros 
/ 

• former localement une main d'ceuvre qualifiee ; 

• Assurer le desenclavement des zones de production et faciliter l'evacuation 
des produits et le transport des intrants et marchandises, ameliorer les 
services rendus par les operateurs dans ce secteur ; 

• Saisir les opportunites qu'offre le renforcement de la cooperation sous 

regionale pour promouvoir 1'Integration regionale des marches : systemes 
d'information, recherche de nouveaux debouches; 

• Developper les unites de transformation integrees en ameliorant la synergie et 
les relations avec 1'amont ; 

• Diversifier les produits destines a I' export en developpant la recherche ; 

• Inciter et promouvoir 1'insertion des producteurs dans une poiitique de 

promotion de la qualite et de respect des normes d'hygiene. Pour cela, 1'Etat 
mettra en ceuvre un programme de formation a la gestion de la qualite ; 

• Appuyer le secteur prive pour la conquete de nouveaux marches et 

l'acquisition de techniques modernes. 

v. Optimiser les investissements publics et promouvoir l'initiative privee 

• Engager une reflexion visant une rationalisation institutionnelle des 
interventions du secteur, une meilleure coordination intersectorielle et un suivi 
efficace des performances et impacts, a meme d'optimiser les depenses, de 
contribuer a un meilleur ciblage et une synergie des actions entreprises ; 

• Adapter le cadre institutionnel aux nouveaux objectifs de partenariat et 
developper des mecanismes contractuels d'intervention, sur la base des róles 
devolus aux differents acteurs ; 

• Renforcer les capacites de planification, de conception, d'analyse, de gestion 
et de suivi des structures etatiques ; 

• Responsabiliser les populations dans le choix des investissements / 
delocalisation des investissements / decentralisation : partenariat module avec 
les organisations professionnelles pour la mobilisation de ressources 
financieres ; 
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• Favoriser les echanges d'experiences dans le cadre de la cooperation regionale 
/ developper des programmes conjoints avec des objectifs similaires ; 

• Ameliorer la production, 1'analyse et la publication des informations 
economiques ; 

• Poursuivre la dynamique de renforcement du dialogue Etat- secteur prive en 
accordant une attention particuliere a la problematique du developpement du 
secteur ; 

• Poursuivre les efforts visant a instaurer un environnement institutionnel et 
juridique favorable a rinitiative privee; 

• Renforcer les infrastructures de transport et les infrastructures 
communautaires ; 

• Mettre en place un systeme de financement des etudes specifiques au secteur 
agroalimentaire. 

vi. Ameliorer la fiscalite comme instrument de developpement economique 

• Mener un diagnostic des differents instruments de la fiscaIite actuelle pour en 
evaluer la contribution et 1'impact sur le developpement du secteur ; 

• Etudier les repercussions que pourraient avoir les differents accords 
internationaux (OMC, UE, UMA...) ; 

• Mener une reflexion pour la misę en place d'une fisca lite locale adaptee aux 
objectifs de croissance et d'equite (redistribution des revenus).Etudier 
notamment les possibilites de developper 1'impót foncier, les redevances sur 
1'utilisation des ressources naturelles... ; 

• Renforcer les capacites institutionnelles de misę en ceuvre de la politique 
fiscale (information sur les biens et activites des operateurs economiques, 
mecanismes de recouvrement efficients, sensibilisation des producteurs et 
operateurs prives). 

vii. Proteger l'environnement et assurer une gestion durable des ressources naturelles 

• Adopter et mettre en oeuvre le document de strategie du PANE et 
systematiser la realisation d'etude sur 1'impact environnemental (E.I.E) et de 
plans de gestion environnementale, conformement aux procedures en vigueur 

f 

• Assurer une meilleure connaissance de 1'etat des ressources naturelles et de 
leursuivi (eau, sols, paturages) ; 

• Promouvoir des amenagements et des methodes visant a rationaliser 
1'utilisation de l'eau (ressource rare) et a preserver sa qualite ; 

• Mettre 1'accent sur la conservation et la restauration des sols et des parcours, 
particulierement menaces par 1'erosion eolienne et hydrique et les methodes 
d'exploitation non durable (surpaturage, pratiques culturales...) ; 

• Creer des sources de revenus non agricoles afin d'alleger la pression sur les 
ressources naturelles ; 

• Veiller a 1'application de la reglementation en vigueur . 
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III.1.5. 


Peches 


Une ZEE de pres de 230 000 km 2 , avec un plateau Continental d'environ 39 000 km 2 , 
balayee par 1'intense upwelling 13 present pratiquement toute 1'annee dans cette zonę de 
l'Atlantique centre - est, expliquent la richesse biologique des eaux mauritaniennes et 
leur potentiel eleve en ressources halieutiques, avec des especes diversifiees et de valeur 
marchande elevee. 

Plusieurs decennies d'efforts s'appuyant sur des politiques centrees sur la conservation 
des ressources halieutiques et 1'integration de la peche a 1'economie nationale, ont 
permis au pays d'impulser le developpement d'un secteur national de peche dynamique. 

Le developpement des institutions nationales et de la reglementation ont permis 
d'asseoir la souverainete de I'Etat sur la ZEE, de codifier le droit regalien de 1'Etat sur les 
ressources halieutiques, de determiner les mecanismes d'allocation des droits de peche 
et leurs supports physiques et d'organiser les structures chargees de la misę en ceuvre 
des ces institutions. 

Le debut de la decennie 1980 a ete marque par d'importantes realisations de portee 
strategique considerable, a 1'origine d'une croissance exceptionnelle du secteur ; il 
s'agissait notamment de la constitution d'un armement cephalopodier national, du 
debarquement des captures en 1982 a Nouadhibou, de la constitution en 1984 de la 
Societe mauritanienne de commercialisation du poisson, de 1'introduction du systeme 
d'affretement et de 1'institution du droit de peche en pourcentage du CA, peręu a 
l'exportation. 

L' introduction massive et mai etudiee, a partir de 1991, de navires d'origine chinoise 
censes remplacer les 40 pour cent des cephalopodiers nationaux hors d'usage, n'avait 
pas integre la puissance nouvellement acquise de la peche artisanale au pot de poulpe si 
bien que la lettre de politique sectorielle de 1995, centrait ses objectifs sur la reduction 
de l'effort de peche excessif. 

Cependant, au lieu de 1'allegement attendu de 1'effort de peche, 1'accord de peche 
Mauritanie UE de 1996, en introduisant quarante cinq nouveaux cephalopodiers, venait 
accentuer la surexploitation du poulpe, qui lui a fait perdre plus de 80% de sa biomasse 
initiale, ce q u i explique les graves difficultes que traverse depuis une dizaine d'annees la 
peche nationale. 

III. 1.6. La contribution du secteur a 1'economie 

La contribution de la peche a la formation du PIB a connu une forte croissance au debut 
des annees 1980, passant de 4% en 1980 a pres de 10% en 1985, resultat d'un 
accroissement des investissements qui avait permis la constitution de la flottille 
cephalopdiere nationale, la misę en place de plusieurs unites de traitement des produits 
de la peche, notamment dans le cadre des grandes societes mixtes (Mauritano libyenne, 
algerienne, Russe, Roumaine etc.), et 1'accroissement des exportations (flottille 
nationale, armements affretes). Cette contribution baisse ensuite jusqu'a 5% en 1991, 
avant de se stabiliser, autour de 5%, au cours des annees 2000. 


' Remontee d'eaux profondes froides et riches en sels mineraux qui, au contact des rayons solaires, favorise la 
production intense de chlorophylle a l'origine de la grandę richesse biologigue des eaux mauritaniennes. 
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Tableau 19 : Contribution du secteur de la peche a la formation du PIB 


Annees_1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 

Peche artisanale 1,5% 1,5% 1,6% 2,1% 2,0% 1,6% 1,4% 1,6% 1,5% 2,0% 2,2% 2,0% 

Peche industrielle 6,1% 7,0% 6,0% 5,8% 5,9% 4,3% 3,6% 4,0% 4,0% 3,7% 3,1% 2,9% 

Total_7,6% 8,5% 7,6% 7,9% 7,9% 5,9% 5,0% 5,6% 5,5% 5,7% 5,3% 4,9% 

Source : ONS 

le PIB soit relativement faible, ce secteur joue un role essentiel en matiere de generation 
de devises, de recettes fiscales et non fiscales et d'emplois. 

Avec une contribution moyenne au cours des dernieres decennies de 20 a 30% aux 
recettes budgetaires et de 45 a 50% aux recettes d'exportations, 1'apport de ce secteur 
constitue un soutien important a l'equilibre budgetaire et de la balance des paiements. Le 
secteur joue ainsi un role clef dans la realisation des objectifs des politiques 
macroeconomigues du pays. 


Bień 

que 

son 

poids 

dans 


Concernant les recettes budgetaires, le tableau 19 met en evidence, le role central des 
armements etrangers, notamment celui de 1'accord avec l'UE (66%), et la faiblesse de la 
contribution de la flotti Ile nationale (6%), q u i reflete la predominance des armements 
etrangers dans le secteur, et la faible performance du systeme du droit d'acces. Pour 
l'exercice 2003, la budgetisation totale de la compensation financiere aurait porte a plus 
de 37 % le pourcentage de la peche, dont 33% provenant de l'UE (droits et 
compensation). Ceci illustre 1'accentuation de la dependance des recettes budgetaires 
vis-a-vis des armements etrangers, notamment celui de l'UE 14 . 


Tableau 20 : Contribution du secteur au budget de 1'Etat 


Annees 

2000 

2001 

2002 

2003 

Droit d'acces (nationaux) 

1 057 

1 098 

1 448 

1 457 

Taxes (pelagiques) 

858 

928 

474 

351 

Licences libres 

1 933 

1 876 

2 215 

2 063 

Armateurs UE 

844 

1 135 

3 734 

3 560 

Sous total acces 

4 692 

5 037 

7 871 

7 431 

Amendes 

348 

240 

280 

278 

Accord (compensation financiere UE) 
budgetise (60%) 

6 100 

13 100 

13 100 

15 080 

Accord (compensation financiere UE) 
non budgetise(40%) 

5 300 

8 700 

8 700 

10 100 

Total compensation financiere accord 

11 400 

21 800 

21 800 

25 180 

Total secteur peche au budget 

16 440 

18 377 

21 251 

22 789 

Part compensation financiere/total 
peche 

55 

71 

62 

66 

Recettes budget Etat 

57 960 

64 900 

88 030 

86 700 

%peche/total budget 

19,2 

28,3 

24 

26 

Source : Direction du Budget et des Comptes, 

Ministere des Finances 

des produits d'exportation ne 

s'est 

pas traduite, 

sur le 

significatives, de sorte que 

moins 

de 10% des 

captu 


III. 1.7. Contraintes 

La premiere contrainte a 
laquelle fait face le secteur 
reste 1'insuffisance du 
contróle de 1'acces a la 
ressource, notamment 

1'absence de maitrise des 
capacites de capture, ce qui 
amoindrit la richesse 
generee par l'exploitation 
des stocks halieutiques et 
fait peser des risques 
serieux sur la perennite de 
la ressource. 


En outre, 
accordee par 
sectorielles a 


la priorite 
les politiques 
la promotion 
ain, par des realisations 
realisees dans les eaux 
mauritaniennes subissent une transformation, essentiellement sur bateaux usines. Les 
tentatives timides de valorisation de cephalopodes (poulpe battu, blanc de seiche etc.) 
faites par certaines usines ont du etre abandonnees, en raison notamment de la 
rarefaction du poulpe, et du rencherissement du prix de la matiere premiere, de sorte 
que, du point de vue economique, la creation de la valeur ajoutee est essentiellement le 
fait de 1'armement, avec tres peu de valeur ajoutee generee a terre. 


Cet accord stipule l'attribution d'une partie de l'effort de peche permissible a la flotte issue des pays de l'UE 
en contrepartie d'une compensation financiere d'un montant de 53 millions d'ecus en moyenne par an dans le 
premier et de 86 millions d'euro pour le dernier accord. 
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En 2002, 67 ateliers de traitement etaient agrees aux normes de l'UE, repartis entre 
Nouadhibou et Nouakchott, specialises pour 1'essentiel dans la congelation de 
cephalopodes et demersaux nobles. Malgre le volume important de captures realisees 
dans les eaux mauritaniennes, ces usines sont confrontees a une grave penurie de 
matieres premieres, q u i s'explique par la faiblesse des quantites debarquees : la plupart 
sont a 1'arret (pres de la moitie) et celles qui travaillent tournent tres en deęa de leurs 
capacites (environ 30 %). 

En outre, des inspections recentes ont revele des graves deficiences au niveau de la 
conformite des outils de production (navires et usines) aux normes sanitaires, ce qui 
expose les exportations du pays a un risque serieux de fermeture des principaux 
marches. En outre, 1'introduction par l'UE, depuis janvier 2005, des regles relatives a la 
traęabilite des produits accroit considerablement la pression sur ces exportations, surtout 
que la peche artisanale fait a present partie des outils de production soumis aux normes. 

Par ailleurs, avec le gel de facto du Credit maritime (UNCOPAM) pour manque de 
ressources, le secteur de la peche ne dispose plus, pour financer les activites privees de 
production, que du credit a court terme des banques commerciales, dont les taux 
exorbitants depassent souvent 20%. La ligne de credit prevue dans le cadre du projet 
peche artisanale sud phase II, finance par le Groupe de la BAD et le Fonds de 1'OPEP 
pourrait remedier a cette situation, sous reserve que des dispositions suffisantes soient 
prises afin de prevenir les problemes de gestion qui ont ete a 1'origine de 1'echec des 
tentatives anterieures de misę en place d'un credit maritime. 

Le vieillissement de la flottille mauritanienne repose a nouveau le probiernie de son 
renouvel!ement, dans les memes termes qu'en 1990. II y a lieu, cette fois, de faire en 
sorte, que ce renouvellement se fasse dans les limites du potentiel permissible, et 
d'eviter d'introduire des navires vetustes. 

D'autre part, 1'insuffisance et l'inadequation des infrastructures existantes limitent les 
possibilites de debarquement et de traitement des especes de petits pelagiques, qui 
aurait permis 1'amelioration de la valeur ajoutee de ces especes. Enfin, environ 95% a 
98% des captures realisees dans la ZEE sont vendues a l'exterieur. Seules les 
productions des navires mauritaniens ou affretes sont comptabilisees comme 
exportations mauritaniennes. 

L'evolution des exportations de la SMCP durant la derniere decennie (tableau ci-apres), 
fait ressortir: (i) la preponderance des cephalopodes qui ont toujours represente plus de 
60% du volume et 80% du chiffre d'affaires malgre le declin des quantites globales de 40 
000 tonnes en 1993 a 19 700 tonnes en 2004, (ii) une forte diminution du volume 
exporte, qui passe de 62 000 tonnes en 1993, a 39 000 tonnes en 2004 et (iii) la 
croissance de la part du congelee a terre qui, de 35% du volume et 34% de la valeur en 
1993, passe a 50% du volume et 55% de la valeur. Ce qui reflete surtout la croissance 
des captures artisanales. D'autres contraintes non moins importantes peuvent etre 
signalees. II s'agit de 1'organisation institutionnelle, des faiblesses de capacites de 
stockage et de transformation, de l'extraversion extreme du secteur, du manque de 
ressources et de credit du surtout a des problemes de gestion, et de la baisse de 
l'approvisionnement due a la proliferation des usines. 
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Tableau 21 : Evolution des exportations de la SMCP 


An 

Designation 

Congele bord 

Congele terre 

Total 

%Cephalopodes 

1992 

Q 

40113 

14958 

55001 

85 


V 

119546 

43909 

163455 

92 


PM 

2980 

2935 

2968 


1993 

Q 

40942(65pl00) 

21860(35pl00) 

62802 

88 


V 

91330(66pl00) 

46364(34pl00) 

137694 

94 


PM 

2280 

2121 

2147 


1994 

Q 

30148(61pl00) 

19245(39pl00) 

49393 

77 


V 

97126(63pl00) 

56558(37pl00) 

153684 

91 


PM 

3222 

2939 

3112 


1995 

Q 

26526(62) 

16325(38) 

42887 

77 


V 

106631(61) 

65903(39) 

172534 

92 


PM 

4020 

4037 

4023 


1996 

Q 

24435(58) 

17665(42) 

42104 

67 


V 

91140(57) 

68852(43) 

159992 

87 


PM 

3729 

3898 

3800 


1997 

Q 

20063(58) 

14424(42) 

34487 

69 


V 

74571(57) 

56703(43) 

131272 

89 


PM 

3717 

3931 

3807 


1998 

Q 

11834(43) 

15559(57) 

27428 

71 


V 

37997(46) 

44820(54) 

82797 

88 


PM 

3209 

2874 

3019 


1999 

Q 

15966(48) 

17279 

33241 

79 


V 

43378(49) 

44265 

87643 

89 


PM 

2731 

2562 

2636 


2000 

Q 

17817(45) 

21456 

32273 

71 


V 

43038(48) 

47073 

90111 

80 


PM 

2415 

2194 

2295 


2001 

Q 

23934(50) 

24149(50) 

40892 

68 


V 

55980(48) 

59867(52) 

115846 

80 


PM 



2408 


2002 

Q 

18955(47) 

21300(53) 

40255 

61 


V 

48711(41) 

69477(59) 

118188 

80 


PM 



2938 


2003 

Q 

18746(54pl00) 

15864(46pl00) 

34610 

58 


V 

58397(51pl00) 

55631(49pl00) 

114228 

86 


PM 

3115 

3507 

3300 


2004 

Q 

19695(50pl00) 

19691(50pl00) 

39386 

64 


V 

68761(45pl00) 

83170(55pl00) 

151931 

91 


PM 

3491 

4224 

3857 



Source : bulletins SMCP 

Q= guantites en tonnes ; V= yaleur FOB en millions USD ; PM = Prix moyens en USD 


39 





III. 1.8. Principales politiques sectorielles 

L'integration du secteur de la peche a 1'economie nationale avait inspire les politiques 
sectorielles de 1'Etat, des 1'independance du pays en 1960. L'accent etait tout d'abord mis 
sur le developpement des instruments juridiques, des institutions, et d'un environnement 
propice au debarquement et au traitement en Mauritanie des captures. L'institution d'une 
poiitique de licences au debut des annees 1970 n'avait pas permis de realiser les 
objectifs escomptes. Pour palier les insuffisances d'un tel systeme, une ZEE a ete misę en 
place par le Codę de la marinę marchande remanie en 1978 pour renforcer le contróle 
juridique de 1'Etat sur les ressources halieutiques. Du fait d'une application defectueuse, 
la Nouvelle politique de peche de 1979, avait aussi failli a ses objectifs de 
developpement de la peche artisanale comme base pour un developpement d'un 
armement industriel et d'approvisionnement des industries a terre. 

Le bilan des politiques passees, dresse lors de 1'elaboration de la Strategie sectorielle de 
1998 brossait les principales forces et faiblesses du secteur comme suit: Une faible 
integration du secteur a 1'economie, une forte croissance de 1'effort de peche, la 
surexploitation du poulpe, une exploitation moderee des poissons demersaux, crustaces 
et coquillages, et des petits pelagiques, une amelioration continue du systeme de 
commercialisation a travers la SMCP, une inadaptation du Cadre institutionnel, juridique, 
fiscal et financier et, malgre des progres, une insuffisance de la surveillance maritime. 

La strategie de 1998 actualisee en 2001 se fixait comme but generał d'optimiser la rente 
economique tiree du secteur, dans une perspective de developpement durable. Les 
objectifs suivants avaient ete retenus : (i) Preservation de la ressource ; (ii) 

Renforcement de 1'integration du secteur a 1'economie nationale ; (iii) Promotion des 
produits d'exportation ; et (iv) Amenagement integre du littoral et preservation de 
l'environnement et de 1'ecosysteme marin. 

III. 1.9. Les accords de peche 

C'est parce qu'elle ne disposait pas des moyens de peche necessaires que la Mauritanie 
recourt, depuis le debut des annees 1960, aux accords de peche avec des armements 
etrangers pour assurer l'exploitation des importantes ressources halieutiques de ses 
eaux. 

Bień que le contenu de ces accords ait evolue avec le contexte, le schema generał est 
articule autour des dispositions suivantes: le Gouvernement accorde des autorisations de 
peche aux navires hauturiers etrangers, et reęoit des contreparties financieres et/ou 
materielles. Le premier de ces accords, signe avec 1'Espagne en 1964, avait permis de 
realiser un grand complexe industriel a Nouadhibou. Ce systeme sera generalise a partir 
de 1972. Par la suitę le systeme des licences avait ete abandonne en 1980 en raison de 
son inefficacite a induire le developpement du secteur national des peches. A la suitę de 
cet abandon, le pays avait pu se doter d'une importante flottille cephalopdiere, capable 
d'exploiter la totalite du potentiel des demersaux cótiers, de sorte qu'en 1987 la 
Declaration de politique de peche avait decide le gel de 1'effectif des cephalopodiers 
nationaux et l'exclusion des cephalopodiers etrangers. 

De tous les accords de peche actuels, celui de 1996 avec l'UE est de loin le plus 
important, tant par la puissance et la diversite de la flottille autorisee, que par 1'impact 
environnemental, socio-economique et financier. Le dernier protocole signe en juillet 
2001 prevoit 1'octroi de licences pour une flottille d'environ 200 navires de l'UE, dont 55 
cephalopodiers, contrę l'embarquement de quelques 400 marins mauritaniens et le 
versement par la commission europeenne de 86 millions d'Euros de compensation 
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financiere, et des droits d'acces supportes par les armateurs (environ 14-15 millions 
d'Euros). 

Le tableau ci dessous montre que la presence de ces cephalopodiers a ete a 1'origine 
d'une erosion importante de la part de la flottlIle mauritanienne dans les captures, et, 
donc, des volumes exportes. 


Tableau 22: Evolution des captures de poulpe (flottille nationale et flottille etrangere) 



1991 

1992 

1993 

1994 

1995 

1996 

1997 

1998 

1999 

2000 

2001 

Ceph. 

- 

- 

- 

- 

401 

3157 

3160 

4882 

7800 

11920 

8889 

etrangers 

Ceph. 

15475 

28540 

22338 

17762 

20764 

15031 

10415 

8010 

10251 

11253 

10869 

mauritaniens 

Autres 

6889 

4611 

5992 

2677 

155 

221 

52 

81 

3 


5 

Total 

22364 

33151 

28325 

20439 

21320 

18408 

13626 

12973 

18054 

23181 

19763 


Source : GT IMROP 2002 


Si ron se refere a la politique actuelle, cet accord, aux termes duquel la production n'est 
ni debarquee, ni integree aux exportations mauritaniennes, n'est pas coherent avec les 
objectifs sectoriels de preservation de la ressource. II ne fait que renforcer l'extraversion 
du secteur, au lieu de son integration, limite la possibilite de promotion des produits 
d'exportation, gene et freine la prise de mesures d'amenagement des stocks 
halieutiques. II constitue donc un frein a la croissance du secteur. 

III. 1.10. Potentiel des principaux stock 

Le potentiel halieutique exploitable est estime a 1,5 millions de tonnes et compte environ 
350 especes commerciales, avec pres d'un million de tonnes de petits pelagiques, 26 000 
tonnes de thonides hauturiers, 301 000 tonnes de praires, 51 000 tonnes de 
cephalopodes, 13 000 tonnes de merlus, 4 000 a 5000 tonnes de crevettes, 20 tonnes de 
langoustes roses et 200 tonnes de langouste verte, le reste etant constitue de 
demersaux du plateau et du large avec des captures avoisinant les 100 000 tonnes/an, 
mais dont le potentiel est inconnu. Cependant, les niveaux d'exploitation varient d'un 
stock a 1'autre, ce qui est a 1'origine des differences entre les captures reelles et le 
potentiel. 

L'effort de peche industriel global a fortement augmente ces dernieres annees, passant 
de 1,5 millions d'heures de peche en 1991 a 3,2 millions d'heures de peche en 2000, 
avec un doublement de 1'effort pelagique et un triplement de celui des crevettiers. 

L'effort cephalopodier est multiplie par un facteur de 3 entre 1991 et 2002 alors que les 
captures de poulpe sont tombees de 29 600 tonnes a 19 000 tonnes sur la periode, 
confirmant la surexploitation du poulpe dont la biomasse est tombee de 573 000 tonnes 
a 90 000 tonnes depuis le debut de l'exploitation en 1965. Cette surexploitation du 
poulpe sur lequel l'excedent d'effort passe de 25% en 1998 a 31% en 2002, illustre les 
difficultes a mettre en ceuvre la strategie sectorielle. Seules la sardinelle piąte et les 
praires offrent des possibilites d'accroitre la production, le frein etant ici purement 
commercial. 

La surexploitation du poulpe illustre le fait que, malgre les progres realises, 1'efficacite du 
systeme d'amenagement dans son ensemble soit compromise par un dysfonctionnement 
du sous systeme d'allocation des droits de peche qui n'a jamais respecte le potentiel 
permissible. Cette surexploitation des stocks de cephalopodes et demersaux cotiers les 
plus importants, q u i constituent la base de l'activite de la flottille nationale, aussi bien 
artisanale qu'industrielle, a eu des graves repercussions sur la peche mauritanienne, 
notamment : 30% des navires sont a 1'arret, le debarquement de cephalopodes a baisse 
de moitie, les recettes d'exportation ont fortement decline, le secteur ne represente plus 
que 45-46% de ces recettes et 1'emploi dans la peche artisanale des cephalopodes a 
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baisse de 60% depuis 1996, ce qui represente une perte de 14 000 emplois (directs et 
indirects). 

De toute evidence, ces tendances ne vont pas dans le sens des objectifs politiques de 
conservation de la ressource, d'integration a l'economie et de promotion des produits 
d'exportation, meme si, a court terme, en raison du montant eleve des redevances de 
peche verse par 1'UE, la contribution du secteur en ce qui concerne les recettes du tresor 
et les comptes exterieurs peut etre consideree comme satisfaisante. 

III. 1.10.1. Potentiel de croissance au niveau des principales pecheries 

III. 1.10.1.1. Pecheries industrielles : la croissance est subordonnee aux 
mesures de regulation de 1'effort de peche 

Pecherie cephalopodiere :La pecherie cephalopodiere est la plus importante de ces 
pecheries industrielles avec, sur la periode 1996-2001, environ 48% des captures 
declarees de la flotte nationale et 43% de celles de la flotte etrangere. Le poulpe 
constitue le stock le plus important, avec 35% du total. D'environ 200 000 heures de 
peche en 1991, 1'effort de peche cephalopodier a connu une croissance acceleree avec 
l'arrivee de la flottille chinoise a partir de 1991, et espagnole a partir de 1994, 
atteignant pres de 700 000HP en 1996-1997 et 800 000HP en 2001. Cependant, la 
production annuelle declaree de la flotte industrielle n'a pas suivi cette progression de 
1'effort de peche, elle a meme baisse, passant de 44900 tonnes en 1991 a 43000tm en 
2001), soit une baisse des prises par unitę d'effort (PUE) de 225kg/HP a 54kg/HP, ce qui 
est habituellement considere comme un des signes revelateurs de l'etat de 
surexploitation des stocks. 
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Tableau 23 : Evolution de la structure des captures de la peche industrielle cephalopodiere de 1993 
a 2001( tonnes metrigues). 


Especes 

1993 

1994 

1995 

1996 

1997 

1998 

1999 

2000 

2001 

Moyenne 

Cephalopodes 

37070 

28070 

29294 

24999 

19047 

20097 

28735 

30245 

27513 

27230 

Poulpes 

28325 

20436 

21313 

18362 

13575 

13322 

18470 

22214 

18231 

19361 

Seiches 

6489 

5812 

5067 

4140 

2934 

4174 

5338 

4683 

5910 

4950 

calamars 

2256 

1822 

2914 

2497 

2538 

2601 

4927 

3348 

3372 

2919 

Especes demersales 
Merlus 

6923 

8312 

9307 

14167 

11210 

7783 

8295 

10335 

15148 

10164 

Dorades 

321 

2 

51 

111 

113 

102 

117 

291 

758 

207 

Autres poissons 

2051 

2346 

1790 

2279 

1172 

708 

817 

582 

983 

1414 


4551 

59964 

7466 

11777 

9925 

6973 

7361 

9462 

13407 

8543 

Crustaces/Divers 

134 

367 

251 

127 

290 

150 

152 

134 

405 

223 

Crevettes 

112 


235 

80 

197 

106 

134 

118 

131 

124 

Langoustes 

22 


8 

47 

42 

16 

11 

2 

82 

26 

Divers 

0 


8 

0 

51 

28 

7 

14 

192 

33 

Total 

44127 

36749 

38852 

39293 

30547 

28030 

37182 

40714 

43066 

37618 

% cephalopodes 

84 

76 

75 

64 

62 

72 

77 

74 

64 

72 

% poulpes 

64 

56 

55 

47 

44 

48 

50 

55 

42 

51 

%seiches 

15 

16 

13 

11 

10 

15 

14 

12 

14 

13 

% calamars 

5 

5 

8 

6 

8 

9 

13 

8 

8 

8 

% esp. demersales 

16 

23 

24 

36 

37 

28 

22 

25 

35 

27 

% crustaces 

0 

1 

1 

0 

1 

1 

0 

0 

1 

1 

Total % 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 


Le tableau ci-dessous fournit un diagnostic significatif de 1'etat du stock de poulpe 


Tableau 24 : Indicateurs de diagnostic de poulpe, evalue par le modele global de production a 
l'equilibre (source GT IMROP 2002) 



Fox 61 

Fox 71 

Fox 81 

BILAN 


Potentiel de production (MSY) 
Excedent d'effort (par rap a 2001) 
Excedent d'effort (par rap. A 1999- 
01) 

Perte de capture 

37908 

59% 

45% 

42% 

34155 

49% 

31% 

25% 

30936 

29% 

4% 

6% 

32 a 36000 
45 a 60% 

II en 

ressort un 
excedent 
de capacite 

Perte de biomasse (ratio\BV) 

91% 

86% 

76% 

80a 91% 

de 31% et 


un 


potentiel de 34 000 tonnes par an. Cela signifie qu'une reduction de 1'effort de peche 
permettrait de capturer 34 000 tonnes de poulpe, au lieu des quelques 26 000 tonnes 
actuelles (toutes pecheries confondues). 

De toute evidence, ces pecheries ne pourront retrouver leurs performances normales et 
redevenir un moteur de la croissance du secteur, que si les stocks halieutiques, 
notamment le poulpe, retrouvaient leur potentiel naturel, ce q u i suppose que soit mis fin 
a leur surexploitation, par un ajustement des capacites de capture au potentiel des 
stocks. La sortie des cephalopodiers etrangers semble etre la seule piste logique pour 
realiser cet ajustement. 

Pecherie crevettiere : Bień que relativement recente, la pecherie crevettiere, est 
devenue la seconde en importance sur le plan economique. Les crevettes sont exploitees 
par un armement constitue de cephalopdiers nationaux reconvertis a ce metier suitę a la 
baisse drastique des rendements du poulpe, et de navires appartenant a des societes 
mixtes privees hispano-mauritaniennes qui transbordent leurs captures en rade de 
Nouadhibou, et par une flottille de l'UE. L'effort de peche enregistre une croissance 
reguliere au cours de la derniere decade, avec une pointę en 2002 qui lui fait depasser 
les 350 000 HP. La forte augmentation de 1'effort de peche en 2002 ne s'est pas 
accompagnee d'une augmentation des captures qui se sont stabilisees autour de 5 000 
tonnes depuis 2000, ce qui semble suggerer que les stocks soient pleinement exploites 
voir surexploites. On doit donc admettre que la croissance dans cette pecherie ne peut 
provenir d'une augmentation des captures, mais de 1'accroissement de la VA locale : 
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debarquement et commercialisation des captures a partir de la Mauritanie a travers la 
preparation des produits d'exportation a haute valeur ajoutee. 

Pecherie de merlu : de pres de 90 000 heures de peche au debut des annees 1990, 
1'effort de peche etait tombe a environ 30 000 HP en 1998-1999, avant de remonter a 70 
000 HP actuellement. Les captures evoluent dans le meme sens que 1'effort de peche : 
apres etre tombees de pres de 14 000 tonnes en 1992 a pres de 8 000 tonnes en 1998, 
elles sont remontees a pres de 12 000 tonnes, ce qui semble indiquer que le stock n'est 
pas en etat de surexploitation. La egalement, la croissance ne doit pas etre recherchee a 
travers la seule augmentation des captures, mais aussi et surtout dans 1'accroissement 
de la VA locale. 

Pecherie d'especes demersales profondes ; L'effort de peche, tres variable, a fluctue sur 
la periode, entre 20 000 HP et 60 000 HP. Les captures ont suivi les memes tendances, 
atteignant 4 000 tonnes en 2002, avec comme especes commerciales dominantes les 
dorades, chinchards, merlus, soles, poulpes etc. La egalement, la croissance ne doit pas 
etre recherchee a travers une augmentation des captures, mais dans l'accroissement de 
la VA locale : debarquement des captures, elaboration de produits a haute valeur 
ajoutee. 

La Pecherie de langoustes roses qui, rapportait autrefois des centaines de milliers de 
dollars au Tresor national, est economiquement morte depuis la fin des annees 1980, 
suitę a 1'utilisation massive de filets maillants monofilamments, pourtant prohibes, par un 
armement etranger q u i a decime le stock. Aussi, n'y-il a plus de pecherie ciblant cette 
espece, les captures actuelles etant des prises accessoires de la peche chalutiere. 

La pecherie de petits peiagiques cótiers. En 2002, la pecherie des petits pelagiques etait 
exploitee par quelques 70 chalutiers pelagiques d'Europe de l'Est et de I 'Union 
europeenne, operant sous affretement ou licence librę. La flottille originaire de l'Europe 
de l'Est est composee de navires relativement anciens, avec une capacite de traitement 
de 1'ordre de 50-150 tonnes/jour, tandis que les autres sont des unites modernes, dont 
certains font partie des navires de peche les plus longs et les plus puissants du monde 
avec des capacites de 200-300 tonnes/jour. L'evolution des captures montre une certaine 
alternance des periodes d'abondance entre sardinelles et chinchards. 

La egalement, la croissance ne doit pas etre recherchee a travers une augmentation des 
captures, mais dans l'accroissement de la valeur ajoutee locale : debarquement des 
captures, elaboration de produits a haute valeur ajoutee. 

Les ressources pelagiques hauturieres exploitees par cette pecherie comprennent les 
especes tropicales de thons (albacore, listao et patudo), les marlins, espadons et autres 
especes apparentees comme les petits thonides et especes voisines (thonine, auxide, 
bonite a dos raye, maquereau bonite etc.). Les flottilles qui pechent le thon dans la sous 
region battent pavillon de l'UE, senegalais (essentiellement pour les pecheries de 
surface), japonais etc. Ces navires travaillent en Mauritanie dans le cadre d'accords de 
peche (UE, Japon), de cooperation sous-regionale (Senegal, Cap Vert) et des contrats 
directs entre gouvernement mauritanien et armateurs prives etrangers. La egalement, la 
croissance ne doit pas etre recherchee a travers une augmentation des captures, mais 
dans l'accroissement de la valeur ajoutee locale qui peut etre obtenue par : 

• le debarquement des captures de la peche etrangere pour alimenter les 
conserveries locales 

• la constitution d'une flottille nationale, mais ceci doit etre conęu comme un 
objectif a moyen et long termes. 
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III. 1.10.1.2. Des pecheries artisanales et cótieres porteuses de croissance. 

La peche artisanale a connu une forte expansion a partir de 1987, tiree par une demande 
exterieure forte et de plus en plus exigeante sur la qualite de fraicheur et de salubrite 
des produits. Nouadhibou pour la zonę Nord, et Nouakchott pour la zonę sud, constituent 
les deux principaux póles d'expansion du secteur de la peche. Le PNBA occupe une place 
a part, avec 1300 habitants appartenant aux communautes imraguen, dont environ 400 
pecheurs repartis sur 9 villages implantes sur les 180 km du littoral du parć. La peche 
artisanale cótiere (PAC) cible principalement des especes a valeur marchande elevee 
telles que poulpe, merous, soles, dorades, raies et requins (pour les ailerons) mulets 
(ovaires), courbines, langoustes vertes, etc. La flottille dispose d'une grandę souplesse 
d'adaptation aux besoins du marche et aux variations d'abondance du poisson, alors que 
la flottille chalutiere demersale a une marge restreinte de reconversion, limitee aux 
especes exploitables au chalut. 

La PAC fournit, en moyenne, plus de 80% des emplois du secteur, une production 
estimee a 80 000 tonnes, soit 11% des debarquements totaux, plus de 60% de 
l'approvisionnement des usines et pres du tiers des recettes d'exportation du secteur de 
la peche (hors navires affretes). Ces pecheries dont 1'essentiel de la main d'ceuvre et des 
intrants de production est d'origine domestique degagent une forte valeur ajoutee 
locale : environ 84%, contrę 51% pour les chalutiers nationaux. Les dispositions 
juridiques nouvelles sur les zones de peche ont eu pour effet d'eloigner les zones 
autorisees pour le chalut au-dela des fonds de 20 metres, cela representerait un 
accroissement de 47% de la superficie de la zonę artisanale. 

Peche artisanale au poulpe : bien que plus recente, c'est, au plan economique, la plus 
importante des peches artisanales; avec un prix moyen a la tonne nettement superieur 
aux autres filieres de production de poulpe (congele a bord et peche glaciere) et un 
chiffre d'affaires a l'export de 1'ordre de 44,755 millions USD en 2004 pour la seule 
production transitant par la SMCP. Apres avoir enregistre une forte croissance entre 1987 
et 1993, cette activite est en recul depuis plusieurs annees. La production est passee de 
57 tonnes en 1985 a plus de 8 000 tonnes en 1992, avant de retomber a moins de 5 000 
tonnes alors que le nombre de pirogues ciblant cette peche a plus que triple entre 1992 
(333 unites), et 2002(1124 unites), ce qui reflete 1'etat de surexploitation et la baisse du 
potentiel du stock. 

Selon des estimations recentes 15 , avec l'extension de la zonę artisanale a la sondę de 20 
metres, le potentiel de poulpe disponible pour la peche artisanale et cótiere pourrait 
atteindre 5600tonnes/an dans la seule zonę Nord. En cas de restauration du stock, ce 
potentiel pour la zonę Nord passerait a 11 000 tonnes. La mesure suggeree pour la 
restauration consiste a figer provisoirement 1'effort de peche a son niveau actuel. On 
peut raisonnablement estimer le potentiel pour les deux zones Nord et sud, entre 13 000 
et 14 000 tonnes. 

Le bond spectaculaire fait par les exportations de poulpe aux pots, q u i ont plus que 
double entre 2003 et 2004, passant de 3 295 tonnes pour un chiffre d'affaires de 
20,874 millions USD, a 7665 et un chiffre d'affaires de 44,755 millions (soit 30% du 
chiffre d'affaires de la SMCP), largement attribuable aux effets positifs de 1'instauration 
de la nouvelle zonę d'exclusivite, reflete la capacite de la peche artisanale a reagir 
favorablement et rapidement aux mesures d'amenagement. 

Cette filiere recele un important potentiel de croissance sous reserve : 

• d'un ajustement des capacites de peche chalutiere au niveau de 1'ensemble de la 
ZEE, 

• et d'une protection effective de sa zonę de peche. 


15 Etude sur les moyens de developpement de la peche artisanale et cótiere(2002). 
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• La croissance serait obtenue par le biais de 1'accroissement des prises artisanales, 
elles - memes porteuses de forte VA, et par le developpement d'une industrie de 
production de poulpe semi-transforme (poulpe battu) sous conditionnement 
IQF(individual quick frozen) pour l'exportation. 

La pecherie de mulet s'interesse a deux especes principales : le mulet jaune et le mulet 
noir. La peche au mulet a connu des mutations importantes au cours des dernieres 
decennies. La premiere mutation survint, au cours des annees 1950, avec le 
developpement des activites de preparation de produits sale-seche. Deux types de 
produits etaient prepares (i) le mulet et la courbine en sale- seche, exportes vers 
l'Afrique et (ii) la poutargue, destinee a des marches mediterraneens. Le developpement, 
au cours des annees 1990, de la filiere d'exportation d'ceufs de mulets congeles est a 
Torigine de 1'introduction de la peche piroguiere au filet tournant 16 . Avec des captures de 
1'ordre de 14 500 tonnes et un CA de 1'ordre de 3 milliards d'ouguiyas generes par la 
vente de la poutargue, du gesier et de la carcasse de mulet, et pres de 2 800 pecheurs 
employes, cette filiere a permis une valorisation exemplaire de cette espece autrefois de 
valeur marchande peu elevee. 

La egalement, la croissance ne peut etre obtenue qu'a travers une augmentation des 
captures, mais par l'accroissement des quantites de produits finis de poutargue a forte 
VA locale exportees. 

Peche artisanale a la llgne : cette filiere s'est beaucoup developpee ces dernieres annees 
a la faveur de l'expansion de la filiere d'exportation du poisson frais vers 1'Europe 
(FREOP). Elle repose sur les poissons demersaux du plateau, dont elle a permis une forte 
valorisation, avec un niveau de prix nettement plus remunerateur que celui des memes 
especes lorsqu'elles sont exportees congelees. L'absence de statistiques pour ces 
exportations rend difficile une estimation de la production de cette filiere. Les 
exportations de la filiere de poisson frais (FEPP), y compris les soles capturees au filet 
pourraient atteindre 5 000 a 6 000 tonnes. Par ailleurs, sur la base d'un prix moyen 
export de 3-4 Euros/kg, on arriverait a un chiffre d'affaires de 15-24 millions d'Euros 
(20-30 millions USD), (contrę 7-10 millions Euros estimees suivant sources BCM) ce qui 
en fait l'une des principales sources de recettes d'exportation du secteur. 

Etant donnees les perspectives prometteuses du marche international du frais, cette 
filiere pourrait contribuer de deux manieres a la croissance : 

• Augmentation des debarquements, au detriment de la peche chalutiere, 

• Augmentation du CA, induite par la montee continue du prix international. 

Mais, en l'etat actuel de manque de statistiques fiables, cette croissance ne peut etre 
chiffree. 

La Pecherie artisanale de soles au filet s'est beaucoup developpee au cours des dernieres 
annees, elle mobilise pres de 400 pirogues, surtout actives dans la zonę du cap Blanc et 
les environs de Nouakchott, les prises etant essentiellement exportees sous formę de 
filets frais ou congeles. Ici comme pour la filiere precedente, cette pecherie pourrait 
contribuer de deux manieres a la croissance : 

• Augmentation des debarquements, au detriment de la peche chalutiere, 

• Augmentation du CA, induite par la montee continue du prix international. 

Mais, la egalement, et pour les memes raisons de manque de statistiques fiables, cette 
croissance ne peut etre chiffree 


La peche a la courbine revet une grandę importance socioeconomique. Le produit est 
destine a la consommation locale et a l'exportation sous formę de produit congele (en 
l'etat, sous formę de filets ou de « sale en vert ») ou de sale seche. 

Faute de statistigues fiables, le potentiel de croissance, qui est reel, ne peut etre chiffre. 


En dehors du PNBA ou seui le filet epaule est autorise. 
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Peche artisanale des petits pelagiques au filet tournant : basee principalement a 
Nouakchott, elle debarque quelques 4 000 tonnes de sardinelles ecoulees essentiellement 
sur le marche national. Avec la rarefaction et le surencherissement du prix des especes 
nobles traditionnellement consommees par la population, cette pecherie est devenue la 
principale source de poisson pour la consommation locale; les petits pelagiques sont 
egalement tres demandes en Afrique de 1'Ouest mais la vente des produits artisanaux 
mauritaniens sur ces marches est limitee par les problemes de conservation et de 
transport. 

Avec le potentiel important et sous exploite de la sardinelle cotiere, cette pecherie 
pourrait etre une importante source de croissance pour le secteur, si des Solutions 
techniques et economiques appropriees etaient trouvees pour 1'ecoulement des captures 
sur le marche Ouest africain qui est fortement demandeur en produits de petits 
pelagiques 

La pecherie artisanale de selaciens vise la production d'ailerons destines au marche 
asiatique, la chair etant salee sechee et exportee vers l'Afrique de l'Ouest, notamment le 
Ghana. Son expansion rapide, y compris au sein du PIMBA, est inquietante et les autorites 
ont mis en place des mesures conservatoires destinees a limiter son expansion et a 
eliminer les engins de peche consideres comme representant un danger pour la survie de 
ces especes tres vulnerables aux mefaits de la peche. Aucune croissance ne peut etre 
attendue de cette pecherie. 

La pecherie de iangoustes vertes est une ancienne pecherie d'exportation de langoustes 
vivantes, orientee vers les marches de l'UE, le principal engin utilise etant le filet 
maillant fixe. L'espece a ete plus abondante ces dernieres annees en zonę sud qu'au 
Nord ou elle serait en voie de disparition dans la zonę du Cap Blanc. 

Autres pecheries artisanales : 

On a assiste, depuis quelques annees, au developpement d'une PAC de poulpe, seiche, 
calamar et poissons nobles de fonds au moyen d'engins divers type casiers (autres que le 
pot classique), nasses, filets etc. qui semble prometteur. A l'avenir, ce segment pourrait 
prendre une grandę expansion, basee surtout sur la peche cotiere, qui pourrait exploiter 
des fonds de plus en plus importants. Sous reserye d'un maintien de 1'effort de peche 
total dans les limites du MSY . un tel developpement, q u i se ferait au detriment de la 
flottille industrielle, dont on pourrait ne pas favoriser le renouvellement de tout 1'effectif, 
constituerait un facteur important de developpement rationnel et durable, de 
maximisation de la rente et de la valeur ajoutee generee par le secteur. II pourrait en 
outre etre a 1'origine d'un nouveau developpement de 1'industrie de construction navale 
locale, avec le lancement de la production de navires de peche cotiere en FRP. 

III.1.10.2. La demande 

Le contexte international est caracterise par un desequilibre entre 1'offre et la demande 
mondiale des produits de la peche. La demande connait une forte croissance, notamment 
pour les especes de haute valeur, qui ne peut etre satisfaite par la seule peche de 
capture dont la production est quasiment stagnante. Selon des etudes recentes, la 
demande devrait croitre de 91,3 millions de tonnes en 1997, a 127,8 millions de tonnes 
en 2020, la consommation per capita passant de 16 kg a 19-21kg en Tan 2020. Or, 
selon la FAO, la production totale devrait passer de 93 millions de tonnes en 2002, a 
107 millions de tonnes a 1'horizon 2020. Sur cette production, environ 30 a 33 millions de 
tonnes seront transformees en farine et huile, ne laissant pour la consommation humaine 
que 74 a 77 millions de tonnes. Ce desequilibre entre l'offre et la demande a induit une 
forte augmentation des prix du poisson pour la consommation humaine et la farine de 
poisson pour l'elevage, q u i va accentuer la pression de la peche sur les ressources 
marines et continentales. 
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Les principaux marches de cephalopodes mauritaniens sont l'UE et le Japon. Apres avoir 
ete longtemps distancee par le Maroc, la Mauritanie est passee au premier rang des 
fournisseurs de poulpe au marche japonais; il faut dire que ce renversement est plus du 
a un effondrement spectaculaire des exportations marocaines, qui sont passees de 58 
000 tonnes en 2001, a 5 200 tonnes en 2004, ce qui place le Maroc au quatrieme rend 
apres la Mauritanie, la R.P.de Chine et le Vietnam. L'exemple du Maroc, qui a prolonge de 
six mois le repos biologique sans aucun resultat, illustre 1'inefficacite des mesures 
techniques d'amenagement pour corriger la surexploitation due aux surcapacites. 

C'est aussi une leęon sur 1'importance du principe de precaution en matiere de 
capacites : au lieu de profiter du depart des cephalopodiers europeens pour ajuster les 
capacites, les Marocains ont opte pour une substitution par une flottille nationale, q u i n'a 
pas bien pris en compte la croissance de la peche artisanale. 

Malgre l'expansion rapide de la consommation des produits de la peche, la demande 
interieure demeure encore tres restreinte. Une faible partie des captures (environ 10 000 
-12 OOOt) est consommee localement, surtout dans les agglomerations du littoral. Selon 
une enquete realisee en avril 2002 par 1'IMROP dans les 13 capitales regionales, la 
consommation moyenne nationale serait de 3,44 kg/habitant/an, avec une variation de 2 
a 5 kg/habitant selon les regions. 

III.1.10.3. Orientations 

Malgre les difficultes actuelles, le secteur de la peche recele un potentiel de croissance 
important, au niveau des principaux stocks et pecheries. Mais la traduction de ce 
potentiel en croissance reelle a moyen et long termes est subordonnee a la misę en place 
d'un certain nombre de mesures de gestion, dont nous recapitulons ci-apres, par stock 
Principal, celles q u i nous paraissent les plus importantes : 

i. Pour les cephalopodes, la croissance peut etre recherchee a travers: (i) 
1'augmentation des captures q u i peut etre obtenue par un ajustement des 
capacites permettant de retablir le potentiel (retrait cephalopodiers etrangers, gel 
de 1'effort de peche cephalopodier national) : la production de poulpe pourrait 
alors avoisiner les 34000 tonnes du MSY 17 (ii) 1'accroissement des captures 
artisanales par l'extension de la zonę de peche, (iii) des mesures de restauration 
du stock de poulpe, (iv) l'acquisition de nouvelles embarcations de peche et 
1'introduction d'engins selectifs au niveau de la PAC de seiche et de calamar, (v) 
l'accroissement de la valeur ajoutee obtenue par le debarquement des captures 
afin d'accroitre les exportations et la transformation des produits. 

ii. Pour les autres categories (demersaux du plateau, le merlus noir et les crevettes, 
les mulets, les petits pelagiques et les pelagiques hauturlers) la croissance sera 
obtenue a travers un accroissement de la valeur ajoutee en augmentant le 
debarquement des captures afin d'accroitre les exportations et la transformation 
locale des produits. 

iii. Pour les mollusques bivalves, il faut poursuivre les efforts visant a se mettre aux 
normes de l'UE afin de pouvoir exploiter le stock et l'exporter vers le marche de 
l'UE qui constitue le debouche principal pour ces produits. II y a lieu toutefois, 
compte tenu des experiences vecues ailleurs pour ce genre d'exploitation et des 
interactions trophiques entre especes, de faire preceder cette exploitation d'une 
etude d'impact environnementale (EIE) pour verifier 1'impact de cette exploitation 
sur les ecosystemes de la zonę. 

On peut des lors retenir les orientations suivantes 


17 Groupe de travail IMROP decembre 2002 et plan d'amenagement du poulpe. 
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• Mettre 1'accent sur la transformation des produits de la peche afin de 
renforcer la valeur ajoutee locale ; 

• Debarquement des captures realisees dans les eaux mauritaniennes, au fur 
et a mesure de la disponibilite des infrastructures d'accueil ; 

• Ajustement des capacites au potentiel permissible des stocks halieutiques, 
a travers la misę en place des plans d'amenagement ; 

• Mettre les outils de production aux normes sanitaires exigees sur les 
marches d'exportation des produits ; 

• Ameliorer et renforcer la formation dans les disciplines de la peche, en 
adequation avec les besoins du marche ; 

• Restructuration de la flottille nationale en adequation avec les plans 
d'amenagement. 

iv. la misę en place d'un cadre propice a l'investissement et a l'exportation 

• modernisation et adaptation de l'administration aux nouvelles fonctions de 
regulation ; 

• renforcement et amelioration du cadre juridique et judiciaire des affaires en 
generał et dans ce domaine en particulier ; 

• misę en place d'un systeme de credit adapte aux besoins du secteur. 

v. le developpement d'infrastructures fonctionnelles et competitives 

• construire un port pour la peche pelagique ; 

• construire le port de peche artisanale et cótiere de Tanit ; 

• moderniser et etendre les infrastructures du port de commerce et de peche de 
Nouadhibou (PAN) et le debarrasser des epaves ; 

• construire un port de peche artisanale a Nouadhibou ; 

• amenager les sites de debarquement autorises pour la peche artisanale. 

vi. Mettre en place un systeme d'incitations fiscales indexees sur le degre de 

transformations des produits. 

III.2. Mines et petrole 

III.2.1. Petrole 

Le secteur des hydrocarbures (petrole et gaz) a enregistre, ces dernieres annees, un 
dynamisme particulier marque par le developpement des activites de recherche, de 
promotion et d'exploration. Ce dynamisme a ete favorise par 1'application de mesures 
structurelles destinees a creer un environnement des affaires incitatif et securise a 
travers la misę en ceuvre d'une serie de mesures qui ont porte sur : (i) le cadre legał et 
reglementaire a travers 1'elaboration en 1988 d'un codę petrolier et d'un contrat type en 
1994, (ii) la fiscalite avec la baisse sensible du BCI et l'exoneration des droits de douanes 
et de la TVA, (iii) les investissements avec la reforme du codę des investissements dans 
un sens permettant d'attirer les IDEs et (iv) la securite juridique (respect des contrats et 
des accords d'association). Ces efforts ont ete conduits parallelement au renforcement de 
la stabilite du cadre macroeconomique et de la previsibilite des politiques publiques. 

Cette poiitique a eu pour consequence une amelioration significative des contrats de 
partage de production q u i ont atteint une vingtaine sur la periode 1997-2005 avec une 
acceleration a partir de 2003 se traduisant par la decouverte du petrole en 2001 dans le 
gisement de Chinguitty, par des indices positifs dans les gisements de Thiof et de Banda 
dans 1'offshore et par le lancement de nombreuses activites de promotion et d'exploration 
dans 1'onshore (bassin cótier et de Taoudeny). En 2003, la declaration de commercialite 
de Chinguitty a ete annoncee et, en mai 2004, la Mauritanie a accorde la premiere 
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autorisation d'exploitation a consortium dirige par Woodside 18 avec 1'option de 
financement participatif, un permis pour une duree de 25 ans. 


III.2.1.1. Les reserves 

L'etat d'avancement des travaux d'exploration a permis d'identifier a ce jour 
d'importantes reserves dont certaines ont ete deja confirmees. 

Les reserves averees portent sur le gisement de Chinguitty et sont estimees a environ 
120 millions de barils avec une duree d'exploitation entre 8 et 12 ans et une production 
d'environ 75 000 barils/jour. Le niveau de production pourrait augmenter durant la 
seconde phase d'exploitation du projet. Chinguitty contiendrait un brut d'une qualite tres 
legere qui lui donnerait une excellente valeur commerciale. 

En ce q u i concerne, les reserves probables, les informations disponibles soulignent 
l'existence de gisements renfermant des reserves qui seraient plus importantes que 
celles de Chinguitty et qui ont montre des indices tres positifs. II s'agit en particulier des 
gisements de Banda avec un potentiel petrolier variant entre 80 millions a 100 millions 
de barils en plus d'une quantite de gaz naturel pouvant atteindre pres de 85 milliards de 
m 3 , soit l'equivalent de 550 millions de barils-equivalent petrole et Tiof avec environ 300 
millions a 400 millions de barils de petrole recuperables. Enfin, le champ Pelican devra 
contenir d'importantes reserves de gaz naturel. 


Tableau 25 : Etat des reserves par gisement. 


Denomination du Champs 

Naturę fluide 

Reserves en MB 

Reserves en Mm 3 

Etat des reserves 

Chinguitti 

Petrole 

120 


Confirme 

Tiof 

Petrole 

280 


A confirmer 

Banda 

Petrole et gaz 

90 

150 

A confirmer 

Pelican 

Gaz 


300 

A confirmer 

Tevet 

Petrole et gaz 

45 


A evaluer 


Sources : Woodside 2004. 


III.2.1.2. L'impact sur 1'economie 

Les hypotheses q u i ont servi a 1'estimation ci-dessus de 1'impact de l'exploitation 
petroliere sur les principales variables macroeconomiques sont celles arretees par les 
autorites nationales et le FMI lors de 1'elaboration du dernier cadrage macroeconomique 
en 2005. Ces hypotheses sont fondees sur une demarche de prudence pour eviter les 
effets de retour de la conjoncture sur le prix en particulier et 1'impact negatif que ce 
phenomene pourrait engendrer sur l'economie entiere. Elles tiennent compte seulement 
du gisement de chinguitty pour lequel un schema d'exploitation est deja disponible. 

C'est ainsi que pour la periode 2006-2008, elles considerent que les prix resteront en 
moyenne autour de 39,5 dollars EU avec une legere tendance a la baisse, que la 
production annuelle sera de 35,9 millions de barils en moyenne avec une tendance a la 
hausse (45 millions de barils sur les annees 2008-2010 contrę 22,3 entre 2006 et 2007). 
L'impact de l'exploitation du petrole sur les revenus de 1'Etat est estime a travers sa 
contribution provenant du Profit Oil (benefice) de la fiscalite et de la participation dans le 
consortium. Cette derniere categorie de revenus provient du fait que la Mauritanie a pris 


18 47,9% du projet 18 ,Et comprenant Hardman, British Gaz, Premier Oil, Fusion Oil, Energie Africa, Dana 

Petroleum, Wintershall, Al Thani Investissement et CNPC. 
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une participation dans l'exploitation de 12% (avec la possibilite de remonter plus tard a 
16 %) lui permettant de percevoir un revenu supplementaire estime a 5 % du cash-flow 
du gisement mais pour la financer elle en a cede 9% a Sterling en contrepartie de 145,5 
millions d'US$ (provenant du prix des actions s'elevant a 130 millions de dollars et d'un 
bonus de 15,5 millions d'US$). 

□ L'impact sur le PIB 

L'exploitation du petrole prevue pour le debut de 1'annee 2006 au plus tard devrait 
donner une forte impulsion a la croissance de 1'economie qui verrait son rythme de 
croissance moyen se situer autour de 12,9% sur la periode 2006-2010 (contrę 3,8% sur 
la periode 1985-2004). Ce rythme serait toutefois irregulier passant d'un niveau 
maximum q u i serait atteint en 2006 (26,7%, effet de niveau) a un niveau plus bas en 
2007 (7,8%) pour rebondir a nouveau a deux chiffres en 2008 ( + 14,7%) avant de 
retomber pendant les annees 2009 et 2010 a un rythme moyen de 7,6% soit presque 
celui de 1'annee 2007. Cette evolution resulte d'un effet volume du secteur petrolier qui 
verra sa production s'accroitre sensiblement en 2008 et en 2010 avec respectivement 
des rythmes de croissance de 69,4% et de 20,4%. En moyenne sur la periode 2006- 
2010, le secteur petrolier representera 28,9% dans la formation du PIB reel avec une 
tendance a la hausse (33% sur la periode 2008-2010 contrę 22,4% entre 2006 et 2007). 


□ L'impact sur le budget 

L'impact de l'exploitation du petrole sur le budget de 1'Etat a ete estime en partant des 
conditions prevues dans le contrat de partage qui stipule que le cost oil ne doit pas 
depasser 60% du chiffre d'affaires et des hypotheses citees plus haut. 

La methodologie suivie a consiste a appliquer, aux revenus calcules sur la base 
d'hypotheses sur le volume de la production et des prix, un coefficient du benefice qui est 
un rapport entre le prix et le cout unitaire du baril et des hypotheses sur les parts de 
l'Etat dans ce benefice et dans la part revenant au consortium. A defaut d'informations 
detaillees sur les operations de 1'entreprises (effectif q u i aura la charge de la gestion de 
la production et de l'exportation du petrole), les revenus fiscaux sont estimes sur la base 
des hypotheses sur les principaux impóts devant toucher ces activites (BCI, ITS, taxe 
sur la consommation et TVA). 

Les previsions actuelles sur la base de ces hypothese tablent sur un revenu budgetaire 
annuel moyen de 367 millions de US$ par an sur la periode 2006-2010. Ce revenu devra 
representer 104% des recettes sans dons et sans petrole et 34,5% du PIB sans petrole 
en moyenne sur la periode 2006-2010. 

Ces previsions supposent que tous les revenus soient budgetises et donc qu'il n y'aura 
pas de fonds geles. Mais compte tenu des perspectives mondiales des cours qui prevoient 
une poursuite de la tendance haussiere (voir point sur les prix) et de la non prise en 
compte des autres gisements dont l'exploitation est tres probable et devra se traduire 
par une augmentation tres significative des quantites qui seront produites, cette 
restriction n'aura pas d'effet sur la gestion des ressources petrolieres en raison des 
marges probables qui pourront ainsi etre degagees. 
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Tableau 26 : Prevision des revenus de l'Etat tires de l'exploitation petroliere, 2006-2010. 



2006 

2007 

2008 

2009 

2010 

Moy 06- 
2010 

Revenus Etat en millions d'US$ 

215,1 

236,4 

403,2 

445,1 

536,2 

367,2 

Revenus Etat en milliards d'UM 

57,0 

62,6 

106,8 

118,0 

142,1 

97,3 

Fiscalite en millions d'US$ 

61,1 

66,1 

112,8 

124,5 

150,0 


ITS 

6,6 

7,3 

12,4 

13,7 

16,5 


BIC 

53,3 

58,9 

100,4 

110,8 

133,5 


Autres taxes (TC, TVA) 

1,2 

1,4 

2,3 

2,6 

3,1 


Part Etat dans profit oil en millions d'US$ 

143,4 

158,5 

270,3 

298,4 

359,5 


Revenu Etat dans part consot du profit oil 

10,7 

11,8 

20,1 

22,2 

26,7 


Revenus Etat dans recettes sans dons et sans petrole en % 

93,1 

100,0 

99,8 

108,9 

119,2 

104,2 

Revenus Etat en % du PIB 

26,7 

27,3 

37,8 

39,0 

41,7 

34,5 


Source : nos calculs et donnees FMI. 


□ L'impact sur la balance de paiements 

L'incidence de l'exploitation des ressources petrolieres sur la balance de paiements 
pourrait etre estimee a travers son double effet sur la balance courante et sur la balance 
des capitaux. 

La balance courante est influee par l'exploitation du petrole a travers les importations des 
biens et services, les services facteurs et les transferts. Comme ces importations sont 
financees par des IDEs, leur effet est neutre sur la balance des paiements. Le poste des 
services facteurs devra etre influe par l'exploitation en particulier dans son aspect 
transport (expatries, missionnaires, etc.). Cet element n'est pas pour le moment 
renseigne mais son influence devra s'accroitre avec le debut de l'exploitation et la 
poursuite des travaux de recherche et d'exploration. En outre, la production probable sur 
les autres champs devra aussi amplifier cet effet. L'exploitation du petrole agit aussi sur 
la balance des capitaux a travers les flux des IDEs. Les donnees disponibles montrent en 
effet que depuis 1999, datę de 1'acceleration des travaux d'exploration, ceux-ci ont 
largement augmente (point sur les IDE). 


□ L'impact sur 1'emploi et sur les entreprises locales 

L'exploitation du petrole devra contribuer a la creation d'emplois de deux manieres. D'un 
cóte, les creations d'emplois devront provenir des activites liees directement a la gestion 
du secteur (misę en place d'une structure nationale de gestion et de suivi). De 1'autre 
cóte les creations devront provenir de 1'effet d'entrainement positif attendu de 
l'exploitation sur les entreprises locales q u i interviennent dans la chaine petroliere : il 
s'agit en particulier des entreprises locales de travaux d'exploration, de forage, de 
cimentation, de boue, de completion, de traitement de donnees, de logging, de tests de 
puits, de reservoirs engineering et de services. A ces activites s'ajoutent les activites 
d'assistance que les entreprises mauritaniennes proposent deja aux entreprises 
d'exploitation (activites de contrats, de travaux d'exploration et de travaux de 
developpement). 

□ Les autres effets induits 

L'exploitation petroliere pourrait aussi entrainer une serie d'effets induits positifs sur 
1'economie nationale a travers ses effets sur les activites de services (location de 
voitures, restauration, consignation, etc.) et sur le logement (location de residences). 
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Ces effets induits ont ete estimees pour la periode juillet 2004-juillet 2005 a presque 30 
millions d'US$ 19 . 

Encadre 1: Rappel theorigue des determinants de la croissance des prix 


L'analyse economique theorique et empirique souligne que la croissance des prix du petrole s'explique par plusieurs 
facteurs. A moyen terme, les facteurs les plus decisifs seraient : i) les fondamentaux macro-economiques en raison 
de leur influence directe sur les marches de 1'energie avec une evolution de la consommation petroliere 
structurellement liee a la croissance economique qui explique la faible elasticite de la demande au prix a court 
terme (estimee sur les dernieres annees en moyenne a -0,05%*) et ii) la croissance des pays de la zonę OCDE en 
raison de leur poids dans la consommation mondiale du petrole (60 % de la demande mondiale en 2004 et 30% 
pour les seuls USA). A court terme, les facteurs decisifs dans l'evolution des prix sont la croissance de la demande, 
le taux d'utilisation des capacites de production et de raffinage et les facteurs exogenes (geopolitique, conditions 
climatiques hivernales dans 1'hemisphere nord, cyclone, etc.). 

Dans ce cadre 1'analyse considere que la flambee des prix (voir figurę), entamee en 2003 et se renforęant en 2004 
avec des niveaux records faisant passer le prix du baril du Brent a Londres a 50$ (avec un pic de 55 US$ en octobre 
soit le niveau historigue record contrę 25 US$ en debut d'annee) serait le reflet : 


• d'une perception de fondamentaux tendus et de menaces credibles sur les approyisionnements sans 
dimension speculatiye particuliere . Or, les fondamentaux macro-economiques beneficient depuis 2003 
d'une croissance economique chinoise, qui est restee proche de 7 a 8 % en rythme annuel (stimule par 
le parć automobile augmentant de 50 % depuis 2000) et son effet sur les autres economies de 1'Asie 
du Sud-Est et d'une croissance economique americaine qui a ete stimulee par une politique monetaire 
volontariste visant a soutenir la consommation directement via des taux d’interet historiquement 
faibles, 

• d'une croissance de la demande petroliere tres superieure a la tendance historigue depuis le contre- 
choc de 1986 avec une acceleration en 2004. Selon 1'Agence Internationale de 1'Energie (AIE), la 
demande petroliere mondiale est estimee a 82,4 Mb/j en 2004 soit une croissance de 2,7 mb/j par 
rapport a 2003 a comparer a la moyenne de 1,3 mb/j entre 1989 et 2002, 

• de 1'emeraence de la Chine comme moteur Principal de la croissance de la demande petroliere (+ 26 
% en 3 ans) devenant depuis la fin 2003, le deuxieme plus gros consommateur derriere les Etats-Unis 
mais devant le Japon, 

• de la baisse des niveaux absolus de stocks petroliers aux Etats-Unis et en Europę se situant dans le 
bas de la fourchette historique, 

• de la forte reduction des capacites excedentaires detenues par rOPEP 1 qui lui ont permis de reguler 
historiquement le marche petrolier : de 4,6 mb/j en moyenne en 2002 a moins de 2 mb/j en moyenne 
en 2003, puis 1 mb/j environ au cours du 2e trimestre 2004, 


• de la multiplication des facteurs de destabilisation du marche petrolier depuis ianyier 2004 (actions de 
sabotages recurrentes en Irak sur les pipelines d'exportation, conflits sociaux au Nigeria, attentats en 
Arabie Saoudite, menaces sur la production de la compagnie russe Youkos par suitę du contentieux 
avec le gouyernement russe, tensions politigues au Venezuela). 


19 Voir a ce sujet la declaration au Parlement en juin 2004 du ministre du petrole et de 1'energie. 
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Figurę 6 Evolution des variables, 1997-2004. 



III.2.1.3.Les perspectives pour les prix 

La tendance haussiere des annees 2003 et 2004 s'est poursuivie sur 1'annee 2005 
pendant laquelle les cours du petrole brut sur les marches internationaux ont atteint des 
niveaux records au cours des 6 derniers mois pour se situer a plus de 50$. 

Cette tendance est-elle le reflet d'un comportement de fond refletant un decrochage de 
1'offre par rapport a la demande sous 1'effet d'un ralentissement de 1'augmentation des 
reserves comparativement a la progression de la demande ? Va-t-elle continuer ou au 
contraire ne va -t-elle pas s'inflechir pour ramener le cours a un niveau moyen proche 
de son niveau historique ? 

De nombreux analystes du secteur petrolier privilegient la perspective structurelle 
considerant que la tendance haussiere va continuer en depit de la presence de certains 
facteurs pouvant jouer en faveur d'une reduction des cours, dont en particulier : i) 
1'absence de rupture de l'approvisionnement physique provenant du Moyen orient en 
depit des tensions geopolitiques qui prevalent dans la zonę q u i est sensee contribuer a 
un ralentissement de la croissance de la demande en 2005 (conformement a la prevision 
de l'AIE qui table sur une augmentation de celle-ci de 1,4 Mb/j et, ii) 1'appreciation 
recente du dollar, particulierement vis a vis de 1'euro, (constituant un element cle dans 
les decisions d'augmentation ou de reduction des quotas de production de l'OPEP afin 
d'atteindre son objectif de prix du baril) qui serait un signe encourageant pour la baisse 
des cours en raison de son role sur Teconomie de ces pays a travers leurs balances 
commerciales et dont 1'effet attendu est le maintien eventuel des pouvoirs d'achat sans 
augmentation du prix du petrole qui serait favorable a un retour au prix du panier OPEP 
vers son objectif officieux de 40$. 

C'est dans cette optique que semble s'inscrire les analyses les plus recentes de 1'Institut 
franęais du petrole et de 1'Agence internationale de 1'energie qui tablent sur la poursuite 
en 2005 de cette tendance pouvant se traduire par une augmentation du prix du baril de 
brut (WTI) dans une fourchette de 45 a 65$ pour les livraisons a court terme (spot), 
entre 45 et 50$ pour les livraisons a 2010/2011. C'est ainsi que l'IFP dans sa publication 
annuelle « panaroma de l'offre et de la demande du petrole », envisage la continuite du 
scenario de reference (ecartant les scenarii de crise et d'atterrissage en douceur 
envisages en aout 2004) reposant sur 1'hypothese d'une demande toujours vigoureuse 
dans un contexte geopolitique detendu. L'evolution survenue depuis lors confirme ce 
diagnostic car le prix du brut brent a atteint de nouveau en juin un prix record de 58,58 
US$ le baril (contrę 59,52 pour le WTI). Les facteurs dont la presence laisserait presager 
la poursuite de cette tendance haussiere des cours du baril du brut avec une persistance 
de leur volatilite, sont : 
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• la poursuite de la concentration des faibles capacites de production inutilisees 
dans un nombre restreint de pąys . L'OPEP ne dispose aujourd'hui plus que de 
tres peu de capacite inutilisee (inferieur a 0,5 Mb/j) et Taugmentation des 
capacites peut difficilement provenir de la zonę hors OPEP en raison de 
1'absence structurelle dans cette zonę de capacites de production inutilisees. 
Cette evolution renforce la tendance haussiere des prix et reduit sensiblement 
la capacite de 1'OPEP a enrayer la hausse du prix du brut et rend le marche 
tres tendu car tout probiernie dans les approvisionnements est exacerbe. Les 
surcapacites qui ont contribue a la stabilite et a la moderation des prix 
semblent definitivement disparues (sauf recession economique mondiale 
majeure) aussi longtemps qu'il n'y aura pas les investissements necessaires, 

• des perspectiyes concernant la demande petroliere mondiale et les capacites 
de production toujours negatiyes . Apres une croissance record de la demande 
mondiale en 2004 de 2.7 Mb/j, le consensus de marche concernant la 
croissance en 2005 est proche de 1.8 Mb/j. Aussi, les perspectives de 
developpement des capacites de production des pays de l'OPEP et de raffinage 
mondiales restent-elles insuffisantes pour restaurer le niveau de capacites 
excedentaires qui ont caracterise les annees 80 et 90. 

• le mangue des capacites de raffinage. une baisse des stocks et la baisse des 
marges de manceuvre de 1'OPEP en termes de capacites inutilisees, 

• un niveau des stocks de brut et de produits raffines dans les pąys 
consommateurs faible par rapport aux valeurs observees depuis environ 15 
ans quoique plus confortable qu'en 2003 et 2004. La rigueur de la fin de l'hiver 
aux Etats-Unis comme en Europę a reduit la reconstitution saisonniere des 
stocks et amene 1'OPEP a prendre, le 15 mars a Ispahan, une decision 
d'augmentation des quotas de 0.5 Mb/j, 

• rinelasticite de la demande au prix et les difficultes de raccroissement des 
inyestissements (en depit d'une elasticite positive de ces derniers aux prix 
comme indique plus haut). D'un cóte, les reticences des entreprises nationales 
(qui detiennent presque 80% des reserves) a investir en raison de la 
perception qu'elles ont des fluctuations des prix pouvant se traduire par un 
retour marque de la conjoncture. Ces incertitudes amenent certaines 
entreprises a preferer remettre en production des gisements. De 1'autre cóte 
les entreprises privees internationales n'ont pas suffisamment d'opportunites 
d'investissement (marches fermes, zones difficilement accessibles). Or ce sont 
ces entreprises q u i sont le moteur des inyestissements dans le secteur 20 . 
Ensemble ces deux facteurs engendrent un sous-investissement pouvant 
engendrer des tensions sur 1'offre, 

• des prix a long terme du petrole ayant double sur les deux dernieres annees . 
Cette evolution serait le reflet, au dela des fluctuations a court terme liees a 
des facteurs conjoncturels, d'une anticipation du maintien a long terme de prix 
plus eleves qui denoterait d'un changement structurel sur le comportement 
des prix : le prix du baril a augmente considerablement pour les livraisons a 
court terme (spot) mais egalement pour les livraisons a 1'horizon de plusieurs 
annees. Les cotations du baril de WTI sur le NYMEX pour une livraison en 
2010/2011 (actuellement les plus eloignees dans le temps) ont bondi de 27$ 
en mai 2004 a 37$ a la fin decembre 2004, puis a pres de 50$ a la mi-mars 
2005. 


20 2/3 des nouvelles decouvertes sur la periode 1989-2003 l'ont ete par les 5 grands groupes. 
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• la suspension lors de la reunion extraordinaire du 30 iarwier 2005 a Vienne de 
l'obiectif de prix de l'OPEP definis en 2000 a 22-28$ . Le nouvel objectif de prix 
n'est pas officiellement annonce mais des declarations informelles accreditent 
une valeur cible du panier OPEP de 40$. Cette valeur est coherente avec la 
cotation actuelle du WTI a 2010/2011 (50$) en faisant l'hypothese d'une 
faiblesse persistante voire accrue du dollar, 

• la persistance sur le plan geopolitigue d'un potentiel important de perturbation 
des flux petroliers (incertitude concernant le statut poiitique des provinces 
petrolieres du Nord de 1'Irak, menaces recurrentes de greves au Nigeria, 
tensions diplomatiques relatives au developpement de la filiere nucleaire en 
Iran, etc.) qui aurait comme consequence 1'accroissement de la prime de 
risque associee a ces perturbations. 

III.2.1.4. Les risques et les conditions pour une utilisation efficace des revenus 

111.2.1.4.1. Les risques 

L'histoire economique nous enseigne que la possession de ressources naturelles 
n'engendre pas forcement le developpement. Dans cette optique, les economistes 
identifient plusieurs risques Mes a l'exploitation de ces ressources dont les plus 
frequemment cites sont le syndrome hollandais, le developpement d'un comportement 
rentier et le relachement de la discipline budgetaire. 

Tout d'abord, le risque dit du syndrome hollandais (ou Dutch disease en anglais), apparu 
dans les annees 70 en Hollande, souligne que l'exploitation du petrole pourrait avoir un 
effet negatif sur 1'economie en ce sens que le secteur petrolier pourrait attirer les 
ressources rares des autres secteurs et y pousser de la sorte les couts vers la hausse 
laquelle finit par engendrer une baisse de la competitivite de 1'economie. Ce risque se 
reflete aussi dans 1'impact du boum petrolier sur la balance des paiements : un boum 
engendre un excedent courant lequel s'accompagne d'une appreciation du taux de 
change et donc d'un rencherissement des productions locales par rapport aux 
importations d'ou la contraction de la production locale et du chómage. L'economie 
deviendra de la sorte dependante de l'exterieur. Des etudes ont montre que le syndrome 
hollandais est surtout du a la corruption engendree par 1'importance des flux financiers. 

Ensuite, le risque d'un developpement d'un comportement rentier dans 1'economie devra 
se traduire par la baisse des opportunites de diversification tout en favorisant la capture 
de rente et l'accroissement des inegalites avec des risques de tensions. Ce risque est 
apparu dans de nombreux pays en developpement disposant de ressources petrolieres 
importantes. 

Enfin, la gestion du cadre budgetaire pourrait aussi souffrir, de maniere negative, d'un 
accroissement massif de ressources issues des hydrocarbures. Le risque le plus frequent 
dans ce domaine est un relachement de la discipline budgetaire q u i se traduit par une 
augmentation excessive des depenses publiques et leur financement par des ressources 
non perennes avec le risque, une fois ces ressources epuisees, de voir apparaitre des 
deficits budgetaires qui entraineront l'Etat dans une processus d'endettement. Cet 
endettement pourrait, a son tour, s'accompagner d'un effet d'eviction sur le secteur prive 
et un risque inflationniste engendrant de la sorte un ralentissement de l'activite 
economique dans son ensemble tout en favorisant 1'instabilite du cadre 
macroeconomique. 

111.2.1.4.2. Gestion et utilisation des revenus issus de l'exploitation 

Afin de reduire la probabilite de voir se developper ces types de risques et de tirer un 
benefice maximum des ressources issues de l'exploitation petroliere, les analystes 
considerent que, compte tenu des meilleures pratigues internationales dans le domaine 


56 



de la gestion de ces revenus, la gestion des ressources devra se conformer aux 
orientations suivantes: 


• disposer d'une capacite de suivi efficace des donnees de base sur la production 
et sur les conditions de partage de celle-ci en raison de 1'importance de ces 
donnees dans 1'elaboration du cadre macroeconomique et la programmation 
budgetaire a moyen terme, 

• mettre en place des mecanismes de gestion rationnelle des ressources 

privi leg la nt la transparence dans la gestion. Ces mecanismes pourraient se 

traduire par : i) la misę en place (a 1'instar du Koweit ) d'un fonds de 
stabilisation et de risques destine a reduire les effets negatifs des fluctuations 
des prix sur les revenus de 1'Etat et sa capacite a financer ses objectifs de 
developpement et a contenir les effets de chocs Mes a des catastrophes 
naturelles sur le budget et, ii) la constitution de fonds d'equite inter- 

generationnelle visant a assurer le financement des depenses publiques apres 
la periode de l'exploitation et donc de faire profiter les generations futures des 
ressources petrolieres, 

• privilegier 1'allocation de ces ressources en fonction des priorites telles 

qu'inscrites dans les strategies nationales de developpement. Pour la 
Mauritanie ces priorites sont le developpement des ressources humaines et 
des infrastructures economiques de base et la modernisation de 
1'administration publique. Ces depenses sont sensees avoir le meilleur impact 
sur 1'economie a moyen et long terme a travers la reduction de la pauvrete, 
1'accroissement de la productivite des facteurs et la reduction des inegalites 

• favoriser la perennite budgetaire a travers, outre la misę en place d'un fonds 
de regulation ou de stabilisation, l'ancrage de la poiitique budgetaire sur un 
indicateur budgetaire precis (exemple : solde budgetaire primaire sans 
recettes petrolieres), 

• developper des competences locales dans tous les domaines en Maison avec 
l'exploitation petroliere (technique, comptable, financier, economique, 
programmation strategique, negociation, juridique, environnement, etc.) afin 
d'assurer une maitrise du processus dans l'avenir et d'accroTtre les retombees 
sur l'economie nationale de ces ressources. 


III.2.2. Mines 

La Mauritanie beneficie d'un contexte geologique tres favorable a des concentrations 
minerales pouvant deboucher sur des gisements exploitables comme en temoignent la 
diversite des indices deja repertories. La grandę diversite des formations geologiques a 
permis de mettre en evidence de nombreux gisements miniers (bauxite, cobalt, cuivre, 
or, diamant, manganese, rutile, uranium, etc.). 

L'exploitation des ressources minieres a ete entamee des I' independance et a permis de 
faire des mines l'un des principaux secteurs de l'economie du pays du fait de sa 
contribution a la formation du PIB, a la balance des paiements, au budget de l'Etat et a 
1'emploi. Cette place a eu tendance a se renforcer ces dernieres annees en raison de la 
misę en ceuvre d'une politique miniere dynamique destinee a ameliorer 1'attrait du 
secteur pour l'investissement prive, a diversifier la production miniere et a reduire de la 
sorte la vulnerabilite de l'economie par rapport aux aleas et chocs exterieures. 
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III.2.2.1. Evolution du secteur et sa contribution a 1'economie 


III.2.2.1.1. La contribution a la croissance 

Le secteur minier mauritanien, compose essentiellement des mines de fer de Zouerate et 
de la minę de cuivre d'Akjoujt, representait au lendemain de 1'independances un secteur 
Principal de 1'economie nationale. Cependant, apres la crise du petrole de 1973 et la 
recession economique mondiale q u i s'en est suivie (notamment la chute vertigineuse des 
cours du fer ), 1'economie miniere mauritanienne, essentiellement « monoproductrice », 
s'est tres vite essoufflee. Sa contribution a la formation du PIB a baisse pour se situer a 
9,3% en moyenne annuelle sur la periode 1984-1988 (contrę 11,2% sur la periode 1980- 
1984) avant d'enregistrer une legere reprise sur la periode 1989-2004 (11,6%) . 


Tableau 27 : Contribution du secteur des mines a la croissance, 1980-2004. 



Moy 1980-83 

Moy 84-88 

Moy 89-04 

Poids des mines en % PIB 

11,2 

9,3 

11,6 

Croissance du PIB Mines 

6,0 

9,9 

10,3 

Contribution des mines a la croissance 

0,01 

0,01 

0,01 


Source : MMI/MEMAU/Nos calculs. 

III.2.2.1.2. La contribution au budget de 1'Etat 

La contribution des mines au budget de 1'Etat reste limitee a celle de la SNIM en depit 
d'un accroissement relatif des redevances issues de l'exploration miniere. La contribution 
de la SNIM, composee des revenus fiscaux et non fiscaux, a suivi une evolution 
irreguliere (12% sur la periode 1995-2003). A partir de 1996, cette contribution a eu 
tendance a s'accroitre en raison du retour de la SNIM au regime commun de la fiscalite 
sur le chiffre d'affaires (avec un impót de 10%). 

A cela s'ajoutent les revenus des redevances superficiaires (voir graphique) qui ont 
enregistre une hausse depuis 2000 a la suitę de la multiplication des permis de recherche 
et d'exploration. En 2001, les revenus des redevances ont atteint leur pic (presque 
700.000 d'US$) en raison de 1'application du codę minier mais egalement de l'afflux de 
nombreux operateurs miniers attires par la similitude du contexte geologique Mauritanien 
avec notamment celui de 1'Australie. 
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Figurę 7 : Evolution des redevances minieres, 2000-2004. 



Source : ministeres des mines et de 1'industrie. 

III.2.2.1.3. La contribution dans la balance des paiements 

En moyenne annuelle sur toute la periode 1980-1983, la Mauritanie a exporte 10 millions 
de tonnes par an pour une valeur de 170 millions d'US$ soit 45% des exportations du 
pays. Au cours de la periode 1980-1993, les prix ont augmente et les quantites ont 
baisse (8 millions de tonnes pour un prix moyen de 18,2 US$), alors que pour la periode 
1989 -2004, les quantites ont augmente et les prix ont eu tendance a baisser (10 
millions de tonnes pour un prix moyen de 17,1 US$). 


Tableau 28 : Evolution des exportations 1980-2004. 



Moy 80-83 

Moy 84-88 

Moy 89-04 

Moy 80-04 

Exportations (millions T) 

8,0 

9,0 

10,6 

10,0 

Exportations (millions $) 

146,5 

140,3 

184,4 

169,9 

Prix moyen en US$ 

18,2 

15,6 

17,4 

17,1 

Part mines dans exportations 

Pour memoire 

47,8 

35,0 

46,7 

44,4 

Production (millions T) 

8,1 

9,0 

10,7 

10,0 

Exportations en US$ 

312,7 

408,3 

406,1 

393,5 


Source : Memau, cadrage macroeconomique et nos calculs. 

III.2.2.2. Les politiques du secteur 

L'orientation politique engagee par le Gouvernement dans la strategie de developpement 
du secteur minier et la declaration de politique miniere promulguee en 1997, dont le 
programme de Renforcement Institutionnel du Secteur Minier (PRISM) a ete l'un des 
principaux instruments, a permis de mettre en place un ensemble d'actions visant a 
promouvoir ce secteur et a attirer les investisseurs dans une region connue pour etre 
largement sous exploree. Ces programmes ont privilegie le renforcement des principaux 
facteurs de la promotion miniere que sont la reglementation, 1'infrastructure 
geoscientifique, et le developpement institutionnel. 

Sur le plan legał et reglementaire, les mesures mises en ceuvre se sont traduites par la 
misę en place d'instruments reglementaires destines a ameliorer la competitivite du 
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cadre de l'investissement par rapport aux pays miniers voisins. C'est ainsi que le cadre 
legał et fiscal de l'activite miniere recemment adopte a simplifie et renforce les lois et le 
cadre reglementaire tout en modernisant les procedures et les processus 
d'investissement minier. Ce cadre repose principalement sur le codę minier et a ete 
complete par la convention miniere type. 

L'evolution des activites du secteur a montre en revanche que ce cadre legał et 
reglementaire a besoin d'etre ameliore. Dans cette perspective, il devra : 

• Obliger les operateurs a obtemperer en cas de comportement Ulegał ou de 
manque de conformite avec les engagements pris, 

• Adapter la distinction des substances en matiere de taxe superficiaires aux 
realites du secteur. Pour ce faire, il sera plus pertinent de distinguer les 
ensembles en fonction de leurs differents interets afin de permettre a plusieurs 
societes de detenir des permis de substances differentes dans une meme zonę 
et permettre egalement aux investisseurs specialises de s'impliquer en 
parallele avec les investisseurs generaux ; distinguer par exemple les metaux 
de base (Cu, Co, Pb, Zn, Ni), les metaux precieux (Au, Ag, Pt) et les metaux 
speciaux (Be, Sn, etc.) au lieu de tout regrouper dans la rubrique groupe 3, 

• Opter pour 1'enregistrement dans le systeme comptable national des depenses 
engagees par les operateurs afin de faciliter le contróle de celles-ci et eviter 
ainsi les eventuelles pertes fiscales, 

• definir la periode fixee pour la confidentialite des donnees fournies par les 
operateurs apres 1'abandon d'un permis pour qu'on puisse au-dela de cette 
periode exploiter ces donnees pour la promotion du secteur minier. 

III.2.2.3. Potentiels de croissance 

L'accroissement au cours de ces dernieres annees des travaux de recherche et 
d'exploration, a permis de couvrir une large partie du territoire national, ce q u i s'est 
traduit par la decouverte de la presence d'importantes ressources minieres (Fer, cuivre, 
or, phosphate et sel) et le recensement de nombreux indices de substances minerales 
(plomb, zinc, nickel, platine, chrome, manganese, titane, uranium, terres rares, 
beryllium et lithium). 

Ces travaux ont permis de repertorier plus de 400 indices essentiellement dans les 
secteurs de l'or, des metaux de base et du diamant. Les progres atteints en depit du 
faible developpement de 1'infrastructure geologique, denotent de 1'attrait du secteur pour 
les entreprises etrangeres qui se sont basees sur des similitudes geologiques avec des 
regions a fort potentiel voire a importants gisements miniers. 

A court terme la hausse de la production et de la valeur ajoutee du secteur minier 
proviendra donc de l'exploitation de ce potentiel. A long terme, 1'augmentation de la 
valeur ajoutee proviendra d'une plus grandę productivite des activites du secteur et de 
1'accroissement des investissements dans la recherche et l'exploration. 

111,2.2.3.1. Dans le domaine du fer 

La production de minerai de fer s'est accrue depuis la construction de nouvelles 
infrastructures de production. Cependant, 1'accroissement de la production reste en deęa 
des opportunites offertes par la demande internationale et des potentiels de minerais 
pouvant etre exploites a court et moyen termes. 
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La production de ce secteur devra s'enrichir de l'exploitation du gisement de fer d'El Aouj 
pour la production de pellets dont 1'etude de faisabilite est en cours de realisation et dont 
l'exploitation est prevue pour 2010. Ce projet envisage de mettre en place une usine de 
concentration du minerai et une usine de pelletisation destinee a produire 7 Mt/an de 
pellets par reduction directe (DR) pour le marche international. L'exploitation de la minę, 
prevue a partir de 2010, s'etalera au-dela de 30 ans. Les reserves actuellement connues 
s'elevent a plusieurs milliards de tonnes de minerais, reparties entre 4 secteurs 
geographiques distincts autour de la cite miniere de Zouerate. 

L'accroissement futur de la production et donc de l'exportation devra beneficier de 
l'extension du nouveau port mineralier de Nouadhibou. 

III.2.2.3.2. Dans le domaine de Tor 

L'or represente pour notre pays l'un des principaux domaines d'attrait de la recherche 
miniere, avec des resultats encourageants. Cette evolution s'inscrit dans le cadre de 
1'objectif de diversification des activites minieres que le pays s'est fixe dans sa politique 
de developpement du secteur misę en ceuvre depuis 1997. 

Des recherches effectuees par l'OMRG et d'autres operateurs (BRGM, Otto Gold, General 
Gold International et La Source Developpement S.A.) dans 1'Inchiri, les Mauritanides Sud, 
le Tasiast et le Tiris ont permis de mettre en evidence les gisements du Tasiast et 
d'elever le niveau de 1'information dans le tronęon sud des Mauritanides et dans les 
Sfariat. 

La societe Tasiast Mauritania Limited a termine les etudes de developpement de l'or dans 
le Tasiast (gisement d'environ 40 tonnes d'or metal) et se trouve actuellement en phase 
de demarrage de l'exploitation q u i sera effective en debut 2006. Les reserves diluees 
sont estimees a 9 008 338 tonnes avec une teneur a 3,06 g/t d'or metal, soit un total de 
pres de 886 000 onces. L'exploitation de la minę d'or est prevue a ciel ouvert avec une 
production moyenne annuelle de 100 000 onces (1 once = 28,35 g) a raison de 225 
$US/once. 

Aussi avec la reprise de l'exploitation du gisement de cuivre d'Akjoujt, la production de 
Tor devra-t-elle reprendre rapidement et de nouvelles prospections sont envisagees dans 
les deux grands ensembles geologiques que sont la dorsale R'Gueibat et la chaine des 
Mauritanides. 


111.2.2.3.3. Dans le domaine du cuivre 

Les recherches en matiere de cuivre sont indissociables de celles de Tor dans la mesure 
ou ces deux substances appartiennent au meme groupe de recherche. Les recherches de 
cuivre dans la region d'Akjoujt ont permis a present la decouverte d'importants 
gisements dont les reserves ont ete estimees a 23 millions de tonnes de minerais et 
devront connaitre un debut d'exploitation au debut de 2006 (MCM) avec une production 
moyenne annuelle d'environ 120.000 t de concentres de cuivre a 25% (soit 30 000 t/an). 
La duree de vie de la minę a ciel ouvert est estimee a 10 ans. 

111.2.2.3.4. Dans le domaine du diamant 

Les recherches de diamant sont tres recentes en Mauritanie (1995). Elles ont ete 
conditionnees par les similitudes geologiques constatees avec des formations 
geologiques d'autres regions a fort potentiel diamantifere (dorsale de Leo, Australie, 
Canada, etc.). L' interet pour la recherche a ete croissant, ce qui a permis d'identifier 
d'importants indices, notamment des kimberlites diamantiferes et des microdiamants. 
Des microdiamants et des mineraux accompagnateurs ont ete mis en evidence et une 
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vingtaine de pipes kimberlitiques, « sources de diamants », ont ete identifies dont 
certains sont diamantiferes. 

Au total, compte tenu des ces resultats le potentiel de croissance dans le sous-secteur 
des diamants semble significatif notamment a Bir Moghrein et Maqteir , dans ce dernier 
permis, l'une des kimberlites diamantiferes decouvertes est en etat d'evaluation avancee. 

111.2.2.3.5. Dans le domaine du phosphate 

Le potentiel dans le domaine du phosphate est pour le moment limite au gisement 
decouvert en 1984 a Bofal dont les reserves sont estimees a 136 millions de tonnes de 
bonne qualite (P205). La Societe de Phosphates de Mauritanie (SOPHOSMA), une joint- 
venture entre des prives mauritaniens et allemands (Ferrostaal) q u i detient le titre 
d'exploitation sur le gisement, est en train de realiser une etude de faisabilite pour 
l'exploitation du gisement. Les estimations disponibles indiquent que la production 
annuelle devra atteindre 4 millions de tonnes et que 1'option retenue de transport du 
minerai par voie ferroviaire devra avoir des retombees positives sur le developpement 
economique de cette region meridionale du pays. 

111.2.2.3.6. Dans le domaine du gypse et du platre 

Des reserves importantes de gypse s'elevant a plus de 1 milliard de tonnes de gypse pur 
a 98% ont ete localisees dans la Sebkha INTDhramcha a moins de 50Km au Nord de 
Nouakchott. Ce gisement avait fait 1'objet d'exploitation par la SNIM de 1973 a 1978. 
Depuis 1984, l'exploitation est reprise par la Societe Arabe des Industries Metallurgiques 
(SAMIA) qui, en plus de l'exploitation de ce minerai (plus de 30.000 tonnes en 2002) 
procede a la transformation du gypse en platre pour les besoins nationaux et 
l'exportation. La diversification des debouches exterieurs pour le gypse suppose la 
modernisation et 1'amelioration des capacites de production de 1'usine, si les previsions 
sur la demande de ce produit le permettent. 

111.2.2.3.7. Dans le domaine du Sel 

Le sel est exploite traditionnellement dans les salines de NTerert (Trarza) et d'Idjil (Tiris 
Zemmour), il devra voir sa production s'accroitre sensiblement a la suitę des travaux 
recents de recherche geologique qui ont permis de decouvrir d'importantes reserves de 
sel quasi-pur (98,25% ) estimees a plus de 120 millions de tonnes dans la salinę de 
Lekhcheim situee au Nord de Nouakchott. Une exploitation industrielle est envisagee 
avec la SOMISEL et d'autres partenaires pour ce gisement. 

111.2.2.3.8. Dans le domaine de tourbes 

La tourbe est un charbon fossile qui pourrait remplacer le charbon de bois, limitant ainsi 
la destruction du couvert vegetal et retardant par consequent la desertification. Les 
differentes campagnes de recherches effectuees par l'OMRG ont permis de decouvrir en 
1985 les tourbieres littorales des depressions interdunaires situees entre Tiguent et Keur 
Macene et le long du fleuve entre Keur Macene et Tekane. Aussi, des tests de traitement 
effectues en 1994 par une societe finlandaise (Ekono Energy) indiquent-ils que la teneur 
en cendre de la tourbe peut etre ramenee a moins de 40% ce q u i la rendrait plus 
competitive par rapport au charbon de bois. Les reserves disponibles sont de 1'ordre de 
5 000 000 m 3 . 


I1I.2.2.3.9. Recommandations pour la valorisation des potentiels du secteur 

La politique miniere poursuivie a permis l'arrivee d'importants investisseurs etrangers 
dans le secteur minier meme si 1'affluence reste insufisante. Ceux-ci sont attires par le 
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potentiel de ressources minieres. Cependant, 1'immensite du territoire, 1'aridite du climat, 
le manque de reserves hydriques et surtout le manque d'infrastructures routieres pour 
1'acces aux terrains de prospection elevent sensiblement le cout d'investissement. 

C'est pourquoi, des mesures devront etre mises en oeuvre pour renforcer cette 
dynamique dont notamment : 

• la poursuite du projet de cartographie geologique, couplee avec des leves 
geophysiques pour couvrir 1'ensemble du territoire national avec 1'objectif 
d'agrandir les echelles (1/50 000), 

• le renforcement des capacites de l'OMRG, afin qu'il puisse entreprendre et 
executer un veritable plan strategique de developpement minier, necessaire a 
la promotion du secteur (promotion des sujets de recherche afin d'attirer 
d'autres investisseurs prives dans le cadre du developpement diversifie du 
secteur minier), 

• la simplification de la procedurę d'octroi des permis en deleguant la decision 
d'octroi de permis au Ministre charge des Mines, 

• le renforcement de la prise en charge par 1'Etat des infrastructures routieres 
pour acceder aux zones minieres Atar -Choum, 

• 1'amelioration de 1'efficacite des structures en charge du secteur minier 
(organisation, qualite de leur personnel et de leurs moyens techniques), pour 
leur permettre d'assurer leurs róles de contróle et de suivi des activites a 
travers 1'augmentation de leurs moyens de fonctionnement, 

• le renforcement de la fonction promotion miniere a travers la creation 
d'une Unitę de Promotion Miniere qui sera chargee, entre autres, de la 
veille economique du suivi de l'evolution de l'environnement economique 
mondial et regional , du ciblage des substances minerales porteuses 
d'investissements et de 1'identification d'operateurs, 

• la participation aux grands evenements promotionnels du secteur minier tel 
que Indaba, preparation de documents ou autres supports promotionnels 
(CD- Roms, videos, guides du prospecteur, etc.), 

• 1'impulsion des projets de recherche d'eau en raison du role de cette ressource 
dans l'exploitation des mines, 

• 1'encouragement de la poursuite de l'exploration miniere en misant sur une 
diversification des produits miniers a travers la recherche de substances autres 
que le fer. 

III.2.3. Industrie et Artisanat 

III.2.3.1. Industrie 

L'approche liberale definit 1'industrialisation comme la transition vers 1'economie de 
marche. Cette transition s'explique essentiellement par 1'allocation optimale des facteurs 
de production et 1'absence de distorsion vis-a-vis du marche. L'intervention de 1'Etat 
trouve ici sa justification dans la deconnexion du processus vis-a-vis des signaux du 
marche. Cette intervention permet de definir des regles et pratiques (Politiques 
industrielles) indispensables au commerce internationale. Le processus d'industrialisation 
a une double dimension : 
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• C'est un processus de Maison d'amont et d'aval permettant une integration 
technique, economique et la constitution d'un tissu industriel, 

• C'est un processus de restructuration socioeconomique lie a des strategies 
conflictuelles d'acteurs (entreprises, Etat, consommateurs, travailleurs,...) 
mettant en oeuvre les differents niveaux d'une societe s'appuyant sur des 
organisations industrielles. 

III.2.3.1.1. Diagnostic 

Selon une etudes realisee en 2003 par le PNUD et 1'ONUDI, « elements d'une strategie 
nationale d'industrialisation pour la Mauritanie a l'horizon 2015» , la typologie du tissu 
industriel mauritanien fait ressortir quatre types d'industries : 

• Zonę A, formee des entreprises d'exploitation de rente (minbes et peche) 
generant environ 19% du produit interieur brut. De par leur poids et leur 
vocation d'exportateurs, ces entreprises s'adressent directement au marche 
international, 

• Zonę B, qui regroupe les industries de substitution s'adressant, pour 
1'essentiel, au marche interieur et a celui de la sous-region. Les activites de 
ces industries sont generalement liees a une banque et representent environ 
4% du produit, 

• Zonę C, formee des entreprises ayant des caracteristiques et des poids 
economiques varies (ateliers de metallerie de batiment, menuiseries, 
imprimeries, des ateliers de confection,...). Ces entreprises representent 
environ 60% de la main d'ceuvre urbaine et jouent un role Capital dans 
l'equilibre du systeme social a travers les revenus generes, 

• Zonę D, formee essentiellement des activites de subsistance a tres court terme 
sans mecanisation du travail. Ce sont majoritairement des services de 
proximite et d'artisanat de transformation direct. 

Les principaux messages sur 1'etat des industries en Mauritanie q u i ressortent de cette 
etude peuvent etre resumes comme suit : 

• Le tissu industriel national est constitue d'environ 70 entreprises en activite 
sur un total de 90 entreprises structurees dans le domaine manufacturier, 

• Ces entreprises sont majoritairement situees a Nouakchott et sont basees sur 
1'import substitution, 

• La structure des industries est fortement dominee par les activites de 
ragroalimentaire, de 1'industrie chimique et les activites des filieres de la 
SNIM, 

• Les industries restent fortement dependantes de 1'importation de pieces 
detachees et des services pour les travaux de reparation des machines. 

Le secteur secondaire, incluant les principales activites industrielles, a represente en 
moyenne 28,5% du produit interieur brut entre 1980 et 2004. L'activite miniere, a 
travers le minerai de fer, a represente environ 12% du PIB sur cette periode. L'industrie 
manufacturiere, composee de la peche industrielle (5,5%) et d'autres industries et 
artisanat (3,7%), a represente en moyenne 9,2% du produit interieur brut sur la periode. 

La contribution des industries (hors mines et peche) dans les exportations nationales est 
quasi nulle et se resume essentiellement a de faibles echanges avec les pays limitrophes 
dans les secteurs des pates alimentaires et des eaux minerales. 

Pour renforcer la position des entreprises nationales dans la sous-region, une strategie 
nationale industrielle est en cours de preparation avec comme objectifs specifiques de : 

• Elargir la base productive par une diversification des activites des entreprises, 

• Renforcer le secteur industriel exportateur, 
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• Creer de la valeur ajoutee en favorisant une transformation accrue des ressources 
locales. 

III.2.3.2. Contra i ntes du secteur 

L'etude precitee (elements d'une strategie nationale d'industrialisation pour la Mauritanie 
a 1'horizon 2015) a fait ressortir differents types d'elements entravant le fonctionnement 
normal du secteur : 

• L'etroitesse du marche (pays faiblement peuple) conjuguee a la faiblesse des 
revenus, 

• Manque de maitrise du processus de production Ile a la deficience de formation et 
a faiblesse du transfert technologique, 

• Difficulte d'acces a 1'information, 

• Les couts des facteurs de production (eau, electricite,...) restent anormalement 
eleves, 

• Manque de financement et cout du credit relativement eleve, 

• Faible niveau de qualification des ressources humaines pour une meilleure gestion 
du secteur, 

• Insuffisance des infrastructures. 

III.2.3.3.0rientations 

Le projet de strategie sectorielle a 1'horizon 2015 fait un certain nombre de 
recommandations, pour ameliorer le tissu industriel mauritanien : 

• Une approche de 1'industrialisation de la Mauritanie par une diminution des couts 
de production est necessaire, 

• L'amelioration du cadre institutionnel du marche, 

• La contribution des strategies connexes accompagnatrices (Strategie de 
formation, Strategie de commerce exterieur, Strategie de developpement des 
micro et petites entreprises), 

• Misę en relation des obstacles du secteur avec les axes strategiques envisages 
pour le secteur industriel, 

• Formation des entrepreneurs et de la main d'ceuvre qualifiee ; 

• Accroissement du niveau technologique par (i) la creation d'instituts specialises, et 
d'instituts de normalisation, (ii) le transfert de technologie, l'innovation et 
l'invention, 

• Creation d'un póle de sous traitance pour les activites minieres ; 

• Facilitation de 1'acces au credit pour les entreprises, 

• Creation d'un fonds de soutien a 1'industrie, 

• Developpement des infrastructures de base (routes, ports aeroports,...) 

• Du point de vue institutionnel, le Ministere des Mines et de 1'Industrie devra 
prendre en charge les interets des entrepreneurs et s'eriger en porte parole de 
ces derniers aupres des organisations professionnelles. 

III.2.4. Artisanat 

Le secteur de 1'artisanat est essentiellement informel. Considere comme emergeant ce 
secteur, en cours de formalisation, demeure mai connu. 

Principalement, trois filieres composent ce secteur dans le contexte mauritanien : 

• Artisanat d'art, 

• Artisanat de biens de production et de biens utilitaires, 

• Artisanat de Services (reparation, entretien,...). 


65 



Dans leur ensemble, les petites industries et 1'artisanat ont represente en moyenne 4% 
du produit interieur brut du pays et 15,23% du Secteur Secondaire, entre 1980 et 2004. 
Selon une etude recente du BIT, dans les pays d'Afrique du Sud du Sahara, le secteur 
d'artisanat emploie dans cette zonę plus de 50% de la main d'ceuvre urbaine et genere 
environ 10% du produit interieur brut. 

111.2.4.1. Atouts 

Selon un diagnostic etabli, en depit de la faiblesse des donnees, par la Direction de 
1'Artisanat, ce secteur dispose de potentialites certaines : 

• Environnement socio-politique favorable, 

• Existence de centres de formation techniques et professionnels (publics), 

• Existence d'un savoir faire important chez les artisans et leur capacite a repondre 
aux besoins locaux, 

• Naissance de caisses d'epargne finanęant le secteur. 

111.2.4.2. Contraintes 

Cependant, le secteur est confronte a des obstacles q u i limitent son expansion : 

• La faiblesse des moyens de production, 

• La desorganisation du Circuit de production et de commercialisation, 

• L'absence de credits pour les activites du secteur, 

• Le vieillissement de la generation des artisans et le manque de transmission de la 
connaissance a la jeunesse. 

111.2.4.3. Orientations 

Les etudes faites dans le cadre de la preparation du CSLP II recommandent, pour une 
meilleure amelioration de la production de 1'artisanat et de son impact sur les 
populations actives dans ce domaine, les mesures suivantes: 

• La finalisation de la misę en place d'un cadre juridique et reglementaire adequat, 

• Le renforcement des capacites des jeunes artisans par la creation d'un Centre de 
Formation en Artisanat traditionnel, 

• La rehabilitation des infrastructures existantes (foire,...), 

• La creation d'un village artisanal a Nouakchott et de maisons d'artisans a 
1'interieur du pays, 

• La creation de tanneries semi-industrielles pour favoriser l'exploitation de la filiere 
peaux et cuir, 

• La creation d'un fonds special de promotion de 1'artisanat ; 

• La misę en ceuvre d'une strategie de promotion et de developpement des 
exportations des produits de 1'artisanat, 

• L'organisation d'evenements promotionnels et commerciaux afin de faire emerger 
un marche national de 1'artisanat, 

• La misę en place d'un systeme mutualiste par la creation de mutuelles de Sante et 
de pensions propres aux artisans ; 

• L'organisation d'un recensement exhaustif des acteurs travaillant dans le secteur 
pour mieux faire connaitre son poids socio-economique. 

III.3. Tourisme 

III.3.1. L'evolution du secteur et son impact sur 1'economie 

Pour developper le secteur, la Mauritanie a opte pour le tourisme du « Desert ». les 
raisons de ce choix sont multiples : (i) mettre en valeur le potentiel du desert du pays (ii) 


66 




developper le tourisme culturel au lieu du tourisme de masse qui necessite un 
irwestissement lourd et qui presenterait des impacts negatifs sur la societe. 

Ce developpement a ete entame en 1996 par 1'organisation de vols charters entre Paris 
et Atar pour l'acheminement des touristes. L'evolution du nombre de touristes venant 
par charter est importante (cf graphique ci-dessous). Ils sont passes de moins de 2000 
en 1997 a 12 000 en 2004. 


Figurę 8: Evolution des touristes venant par charter 



Pour faire face a la nouvelle demande, les capacites d'hebergement ont connu une forte 
augmentation sur la derniere decennie, en particulier a Nouakchott et Atar. 


Tableau 29 : Evolution des capacites d'hebergement 


Type d'etablissement 

1994 

2004 

Croissance annuelle 

Hotels 

21 

41 

16.0% 

Auberges et appartements 

10 

85 

53.4% 

Lits cThótels 

1120 

2500 

10.0% 

Lits d'auberqes et appartements 

290 

3455 

53.3% 


Source : ONT 


En plus de ces structures d'hebergement, il faut compter plus de 151 agences de 
voyages agreees qui operent dans le secteur ainsi que des dizaines de bureaux de 
changes et autres intermediaires. 

L'evaluation des retombees economiques de l'activite touristique actuelle est tres difficile, 
meme de faęon approximative, du fait de 1'absence quasi-totale de statistiques du 
tourisme. Cependant les principaux effets economiques directs de l'activite touristique 
portent sur la creation d'emplois, la generation de valeur ajoutee et de revenus et les 
entrees de devises. Les seules informations existantes sont celles du rapport de la 
strategie nationale de developpement touristique elabore en 2002. Selon ce document le 
nombre d'emplois directs crees par l'activite touristique peut etre estime a plus de 2 
850 emplois. Le montant des recettes tirees de l'activite touristique internationale a ete 
estime a environ 2,7 milliards d'U.M. en 1999. Ce resultat a ete obtenu en prenant 
comme base de calcul 1'estimation fournie par la SOMASERT de 114 000 U.M d'apport 
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moyen des touristes traites par cette societe, base appliquee a la totalite des 24 000 
touristes etrangers entres en Mauritanie au cours de la meme annee 

III.3.2. Orientations 

Le developpement du Tourisme en Mauritanie ne peut se faire que par le renforcement 
de 1'offre actuelle et le developpement de nouveaux produits tels que 1'ecotourisme 
dans les parcs de diawling et du Banc d'argin, ainsi que la desserte de nouvelles 
destinations « desert » notamment le Tagant et le Hodh. 

Le Tagant est connu par son relief qui attirer les touristes d'autant qu'il presente 
beaucoup de similitudes avec les paysages de 1'Adrar. Pour cela 1'aeroport de Tidjikja doit 
etre rehabilite le plus tót possible pour pouvoir accueillir les charters venant d'Europe. 

Les deux Hodhs comportent aussi des sites archeologiques interessants (Aoudaghost, 
koumbi saleh, oualata) et des paysages qui pourront attirer les touristes. La 
rehabilitation de 1'aeroport de Nema permettra 1'accueil des vols charters en provenance 
de 1'etranger. 

Pour promouvoir le tourisme des pre requis sont necessaires comme 1'installation d'une 
capacite d'accueil suffisante et conviviale. En effet, il faut assurer la facilite d'acces aux 
sites, les amenager de maniere a etre visites facilement par des touristes, prevoir les 
autres commodites requises par les touristes (centres de sante, telephone, etc.) et 
ameliorer la qualite des hebergements surtout dans les auberges de 1'interieur du pays. 

II faut aussi relever la qualite du service touristique en investissant dans la formation des 
ressources humaines du secteur, en definissant des reglements et des normes de 
fonctionnement des differentes branches touristiques en assurant un suivi permanent du 
respect des normes de qualite et de gestion. 

En outre, il apparait tres important de mener certains efforts et actions en matiere de 
promotion et de publicite. II s'agit a la fois de credibiliser la destination aupres des 
operateurs des marches emetteurs et de susciter l'envie du grand public. 

Dans un premier temps, il s'agira de promouvoir la Mauritanie en tant que destination 
touristique ainsi que les produits actuellement commercialises, c'est-a-dire le tourisme 
d'aventure dans le desert et les produits connexes (Parcs nationaux du Banc d'Arguin et 
du Diawling). II s'agira de creer des outils adequats pour renforcer la presence de la 
Mauritanie dans le marche touristique international. 

Le tourisme d'affaires se developpera a son tour dans les prochaines annees grace au 
secteur du Petrole et a son economie induite. Mais il sera concentre essentiellement a 
Nouakchott et a Nouadhibou. Ceci supposera la creation de nouveaux hótels a 
Nouakchott et a Nouadhibou. 

L'attraction des IDE dans le secteur est l'un des moyens les plus efficaces pour le 
developpement du tourisme. En effet ces IDE apporteront l'investissement necessaire et 
surtout l'experience et la competence technique. 

Le developpement du tourisme en Mauritanie doit s'accompagner imperativement de la 
misę en place d'un Centre de formation qui aura la charge d'assurer la formation 
continue des professionnels pour le secteur dans toutes ses branches (restaurateurs, 
agents d'accueil, guides, etc..). 

Enfin, des actions d'encouragement du secteur doivent etre prises par les pouvoirs 
publics notamment la misę en place d'un service de collecte et de traitement des 
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donnees statistiques, la misę en place d'un systeme de credit et d'incitations specifiques 
au tourisme dans le cadre du codę des investissements. 

III.4. Batiment etTravaux Publics 

III.4.1. Contribution du secteur a 1'economie 

Le secteur des BTP a connu une evolution comparable a celle de 1'urbanisation du pays. 
Or celle-ci est passee en quelques decennies de moins de 10% de la population totale du 
pays au debut de la decennie 60 a pres de la moitie aujourd'hui. 

Mais le pouvoir d'achat est reste faible : a peine 3% des menages habitent dans des 
villas et pres des deux tiers vivent encore dans des conditions d'habitat precaire. 

Les donnees des comptes nationaux avaient estime la croissance moyenne du secteur au 
cours de la decennie 86/96 a 10,2% et sa contribution au PIB a 5,8%. Mais elles ne 
tiennent pas compte des activites non structurees dont le dynamisme est pourtant 
connu. 

Le diagnostic du secteur des BTP montre une cohabitation entre un sous secteur 
structure, fait essentiellement d'entreprises publiques ou privees qui soumissionnent en 
generał aux appels d'offres des travaux de constructions souvent finances sur ressources 
exterieures ou sur le BI de I'Etat, et un sous secteur informel ou operent de petites PME, 
des ateliers d'architecture ou de travaux divers (menuiserie, plomberie, peinture...). 
D'autres intervenants peuvent etre cites. II s'agit des maitres d'ouvrages publics et des 
administrations publiques. 

Les donnees statistiques disponibles sont peu nombreuses, voire inexistantes, du moins 
pour les activites informelles. 

Toutefois, les enquetes les plus recentes permettent de se faire une idee de la 
physionomie globale du secteur : L'informel domine largement avec 82,5% suivi par les 
entreprises structurees (13,1%) et les bureaux d'etudes et ateliers d'architecture (4,4%). 
II existe une forte tendance a la creation des entreprises de BTP : 22% ont ete creees 
avant 1990, 42% entre 1990 et 2000 et 36% entre 2000 et Juin 2003, parmi celles-ci,72 
ont ete creees en 2002 et probablement plus de 67 en 2003. 

- En matiere d'emploi: les entreprises structurees employaient 55,2% du total des 
employes des BTP ; les Ateliers informels 42% et les bureaux d'etudes 2,2%. 

On estime que le secteur employait 15 562 personnes en 2000 avec une marge possible 
de creation d'emplois d'environ 239 par an (16 757 en 2005) 

Selon des estimations que nous avons faites, la main d'ceuvre etrangere s'accapare pres 
de 2/3 du cout de la main d'ceuvre totale, soit 17,85% du cout global d'une villa de 
moyen standing. 

- En matiere d'importations de materiaux de construction, l'evolution des chiffres est 
spectaculaire : 10 fois plus en moins de 10 ans (en ouguiyas courants). 

En matiere de creation de valeur ajoutee, la contribution du secteur n'a cesse de 
progresser au fil des ans pour doubler en moins d'une decennie (1998-2004), passant de 
5,5% a 11,5% alors que, comme indique plus haut, la croissance moyenne sur la periode 
86/96 a ete de 10,2% en prix courants et la contribution moyenne au PIB de 5,8%. 

- En matiere d'investissements publics : au cours de la decennie 1986-96, les 
investissements publics alloues aux BTP avaient represente 28% de 1'ensemble des 
investissements publics. Mais le niveau moyen de realisation de ces investissements etait 
bas : 57,9% et l'evolution globale en volume se situait autour de 9,4%. 

- En matiere d'acces aux credits bancaires : les credits accordes au secteur des BTP 
n'avaient represente en moyenne que 3,4% de 1'ensemble des credits distribues au cours 
de la periode 1986/96. Bień que restes modestes par rapport a 1'importance economique 
du secteur, leur proportion a presque double entre 1998 et 2003, passant de 4,1% en 
1998 a 6,7% en 2002 et 7,5% en 2003. 
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En outre, les concours financiers sont consentis a court terme et a des taux d'interet tres 
eleves. 

- La fiscalite sectorielle des BTP est faible : 1,8% des 47,7 milliards de recettes fiscales 
theoriquement realisees en 2004. Ce qui est en deęa de sa contribution au PIB et 
traduirait peut etre un faible niveau d'imposition ou/et une forte evasion fiscale. 

111.4.2. Les contraintes 

Les entreprises structurees souffrent d'une penurie de main d'oeuvre et de techniciens 
qualifies, d'un manque de materiel performant et d'une faible capacite financiere. 

Les Ateliers qui operent en generał dans un cadre informel, emploient essentiellement 
une main d'oeuvre etrangere instable, meme si elle est faiblement remuneree. En outre, 
la qualite est douteuse en 1'absence de tout systeme de contróle. 

Les bureaux d'etude manquent souvent d'experience et de competences. 

Quant a l'environnement institutionnel, il presente les faiblesses suivantes : 

(i) L'absence de classification commune a 1'ensemble du secteur et les entreprises 
classees n'ont pas toujours la qualification correspondant a leurs capacites 
techniques et humaines ; 

(ii) La pratique systematique de 1'offre la moins disante se fait souvent au detriment 
de la qualite. En outre, les cautions et garanties sont elevees et nombreuses ; 

(iii) Les capacites actuelles des infrastructures institutionnelles permettent de traiter 
moins de 25% des ressources publiques disponibles pour le secteur des BTP ; 

(iv) L'absence d'organisme national de normalisation. Le laboratoire national des TP 
dispose de peu de techniciens qualifies pour la mission q u i li est confiee. Les deux 
bureaux de contróle ne peuvent repondre a la demande actuelle ; 

(v) Les structures de formation ne couvrent pas certaines specialites du batiment, a 
telle enseigne que la moitie de la demande n'est pas satisfaite dans certains cas ; 

(vi) Le developpement du secteur est egalement freine par les contraintes financieres: 
le credit bancaire est limite et trop cher ; 

(vii) La plupart des entreprises se plaignent des retards de paiement sur les projets 
publics finances sur le budget de 1'Etat et meme sur financement exterieur. 

111.4.3. Orientations 

Parmi les facteurs qui militent pour une evolution favorable du secteur des BTP, on peut 
retenir, entre autres : 

1. La forte croissance demographique (2,5% au niveau national) couplee avec 
une sedentarisation et 1'urbanisation tres rapides, particulierement a 
Nouakchott ; 

2. Les attributions continues de parcelles a usage d'habitation, souvent non 
viabilisees ; 

3. Les programmes de logements sociaux de la SOCOGIM ou en partenariat avec 
les banques ; 

4. La speculation immobiliere ; 

5. Les programmes du Gouvernement en infrastructures (PDU, routes, barrages, 
decentralisation, rehabilitation des constructions) 

L'evolution probable des indicateurs de croissance a ete envisagee suivant deux scenarii. 
Les donnees situent la contribution du secteur entre 12 et 17% suivant les hypotheses et 
le niveau de 1'emploi entre 18 et 20 000 a 1'horizon 2010. 

Les propositions suivantes sont preconisees pour surmonter les goulots d'etranglement 
qui freinent l'expansion du secteur : 
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(i) Renforcement des capacites des Administrations chargees de la tutelle du 
secteur et redefinition de leurs missions ; 

(ii) Unification des criteres de classification et de qualification sur le territoire 
national ; 

(iii) Revision des procedures actuelles de passation des marches de BTP pour les 
adapter au contexte de liberalisation et des operateurs emergeants ; 

(iv) Renforcement de la reglementation en matiere de qualite des ouvrages : 
creation des structures d'accompagnement, notamment un Organisme national 
de normalisation ; 

(v) Renforcement des capacites du Laboratoire National et des bureaux 
cTetude ; 

(vi) Amelioration des capacites de formation professionnelle moyenne en 
techniciens qualifies dans toutes les specialites du BTP ; 

(vii) Introduction de plus de concurrence dans le secteur ; 

(viii) Amelioration des performances des Administrations en matiere de 
traitement des dossiers ; 

(ix) Renforcement de la disponibilite des ressources financieres (mecanismes de 
financement moins onereux) ; 

(x) Promotion de 1'utilisation des materiaux locaux.Les politiques d'appui a la 
croissance 
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III.5. Politiques macroeconomiques 

III.5.1. Politiques budgetaires 

L'analyse de l'evolution des finances publiques sur la periode 1980-2004 montre que les 
reformes macroeconomiques et structurelles mises en oeuvre pendant la periode 1985- 
2004, dans le cadre des programmes d'ajustement successifs, ont permis de realiser des 
progres significatifs dans le domaine de rassainissement budgetaire a travers une 
meilleure mobilisation des ressources en particulier a partir de 1992 et une gestion plus 
rigoureuse des depenses. 


III. 5.1.1. Recettes 

Les reformes fiscales engagees sur la periode 1985-2004 avaient comme principaux 
objectifs de faire du systeme fiscal un instrument reel de developpement en le rendant 
plus incitatif pour la croissance tout en garantissant le financement du budget de 1'Etat. 
Pour ce faire ces reformes ont ete axees sur : (i) la simplification et 1'allegement de ce 
systeme afin d'accroitre son elasticite et d'ameliorer les incitations au secteur prive, (ii) 
la baisse de la protection douaniere dans le but de renforcer l'ouverture de 1'economie et 
(iii) la modification de la structure de la fiscalite dans le sens qui lui garantit 1'efficacite et 
la stabilite souhaitees. 

Sur le plan des recettes, ces reformes se sont traduites par une progression sur la 
periode 1985-2004 (14,7%) plus rapide que celle du PIB (11,1%) mais presque identique 
a celle de la periode d'avant ajustement (avec 14,5% entre 1980-1984) en raison du 
ralentissement survenu au cours de la periode 1985-1991 du fait d'importants chocs 
exogenes intervenus durant cette periode. La baisse de la fiscalite entreprise durant la 
periode d'ajustement a ete compensee par 1'elargissement de 1'assiette, 1'amelioration du 
recouvrement et la hausse des taxes non fiscales. Cette progression a permis de relever 
sensiblement, entre les deux periodes, (i) le ratio prelevement public - rapport des 
recettes interieures totales sur le PIB - qui passe a 25,5% du PIB contrę 19,2% avec une 
tendance a 1'augmentation (26,3% sur la periode 2000-2004), soit un niveau proche de 
celui des pays a revenus intermediaires et sensiblement plus eleve que celui des pays du 
meme niveau de la sous-region, et (ii) la pression fiscale (16,9% contrę 13,9%) avec 
toutefois une tendance a la baisse depuis 1999. En revanche, le poids des recettes non 
fiscales dans les recettes totales s'est sensiblement accru accentuant de la sorte la 
vulnerabilite des recettes budgetaires et leur volatilite (ecart type de 22,4%). 

Le seuil de prelevement atteint en Mauritanie est-il le plus approprie pour 1'atteinte des 
objectifs economiques nationaux ? Le seuil de prelevement public qui serait le plus 
approprie pour un pays donnę, compte tenu de ses propres caracteristiques ainsi que le 
modę de son financement, a longtemps fait 1'objet d'un debat entre economistes (voir 
encadre). En effet, un niveau donnę du prelevement public peut avoir plusieurs effets 
opposes sur 1'economie (relance, eviction, evasion fiscale et inflation). 

La structure du prelevement public est aussi un facteur important dans 1'impact que 
pourrait avoir celui-ci sur 1'economie. En Mauritanie, l'evolution de cette structure montre 
que 1'effort de prelevement est de plus en plus supporte par des activites faiblement 
integrees a 1'economie nationale renforęant ainsi 1'instabilite des recettes budgetaires. 
El le montre egalement que la concentration des recettes s'est renforcee alors que leur 
croissance a ete davantage 1'effet des recettes indirectes peu favorables a l'equite. C'est 
ainsi que : 


• Les recettes fiscales, exprimees en points du PIB, (mesurant la pression 
fiscale) apres une phase d'augmentation durant la premiere periode des programmes 
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cTajustement (18,3% pendant les annees 1985-1991 contrę 13,9% sur la periode 1980- 
1984) ont suivi une tendance a la baisse (14,4% entre 2000 et 2002). Pour la periode 
1998-2002, la pression fiscale en Mauritanie (14,9%) se situe au milieu des pays a 
structures economiques comparables (13% au Mali mais 17% au Senegal). 

Figurę 9 : Evolution comparative de la pression fiscale. 
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• La dependance du budget par rapport aux recettes non fiscales s'est accrue 
(33,5% sur la periode 1985-2004 contrę 25,4% sur la periode 1980-1984) 
sous 1'effet, en particulier, de 1'augmentation des redevances de peche dans le 
cadre de 1'accord conclu en 1996 avec 1'Union Europeenne et reconduit en 
2001. Cette evolution contrecarre la baisse des taxes sur le commerce 
international q u i s'est accrue, en particulier a partir de 1997, en raison de la 
reforme douaniere misę en ceuvre sur la periode 1997-1999 (passant de 40% 
entre 1992 et 1996 a 17,7% entre 1997 et 2002) et renforce par consequent 
1'instabilite des recettes budgetaires et leur dependance vis-a-vis des 
operations avec l'exterieur. 

• Une concentration relativement importante sur un nombre limite d'impóts. 
Ensemble, le BIC, la TVA et le DFI representent 84,2% des recettes 
budgetaires contrę 80,1% entre 1985 et 1991, lesquels sont supportes par un 
nombre reduit d'entreprises du secteur moderne 21 en 1'absence d'une 
couverture du secteur informel et d'une fiscalisation des secteurs de l'elevage 
et de 1'agriculture, 

• Une croissance reelle des recettes budgetaires tiree essentiellement par le 
dynamisme des recettes indirectes (contribution a la croissance sur la periode 
1992-2002 de 3,5% contrę 1,4% pour les recettes directes) peu favorable a 
l'equite fiscale en raison de sa neutralite par rapport au degre de pauvrete. 


Encadre 2 : Quelques elements de bonne politigue dans le domaine du prelevement public. 


Estime a erwiron 400 entreprises. 
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Les enseignements des bonnes pratiques internationales en matiere de politiques 
budgetaires soulignent que le prelevement public doit etre compatible avec un niveau de 
solde budgetaire qui permet de financer les depenses publiques sans alourdir de maniere 
inconsideree ni la fiscalite ni la dette publique et suffisamment adapte aux capacites 
contributives de l'economie dans son ensemble. Un decalage a ce niveau pourrait 
entrainer des effets pervers (fraude, perte de competitivite). Pour apprecier le niveau 
optimum du prelevement public (cette question renvoie au debat autour du seuil 
maximal de pression fiscale : courbe de Laffer selon laquelle au dela d'un certain taux de 
prelevement le rendement fiscal decroit), la litterature economique recourt au concept de 
potentiel fiscal du pays. Le potentiel fiscal est determine a la fois par les facteurs 
structurels caracteristiques de chaque economie (niveau de developpement, mesure par 
le PNB/tete, niveau de monetisation de 1'economie, mesure par le ratio M2/PIB, qui est, 
generalement, associe a une plus grandę capacite contributive des agents de l'economie) 
et par la politigue fiscale misę en ceuvre, variable de court terme. 


L'etude en cours de realisation par le CMAP souligne qu'en depit des progres atteints 
dans le domaine de la reforme fiscale, le poids de certains impóts continue a constituer 
un frein a la competitivite de 1'economie. Pour renforcer la role de la fiscalite dans le 
developpement economique national et en faire un instrument de competitivite, 1'etude 
recommande la poursuite des reformes en particulier dans les domaines de la fiscalite 
des entreprises et douaniere. 

111.5.1.1.1. La fiscalite des entreprises 

La fiscalite des entreprises devra etre amelioree a travers : (i) la suppression des taxes 
sur le chiffre d'affaires a l'exception de la TVA dont le remboursement doit etre 
generalise et les procedures s'y rapportant mises en place, (ii) 1'integration des 
incitations fiscales liees a l'investissement dans le regime du droit commun (CGI et Codę 
des Douanes), (iii) 1'institution d'un impót unique sur les resultats des entreprises et en 
presence d'une retenue en faire un credit d'impót a faire valoir sur 1'impót sur les 
resultats ou exceptionnellement un prelevement liberatoire, (iv) la limitation des impóts 
municipaux a payer par les entreprises dans une meme commune donnee, a la 
contribution fonciere sur les proprietes baties ou a la patente et (v) le developpement 
des garanties destinees aux contribuables (exemples : integration dans le CGI des 
procedures fiscales, la possibilite d'accorder la tolerance legale qui permet de ne pas 
appliquer la sanction sur des rappels d'impót n'excedant pas un pourcentage de la base 
d'imposition apres redressement, etc.). 

111.5.1.1.2. La fiscalite douaniere 

Quant a la fiscalite douaniere, ses ameliorations porteront sur les actions suivantes : (i) 
la verification de l'equilibre generał de la taxation resultant de la loi tarifaire ainsi que la 
rationalite des familles et categories de produits soumis a des taux differents de T.V.A, 
(ii) l'examen des mesures souhaitables pour traiter les dedouanements dans des 
magasins et aires de dedouanement privatifs qui pourraient se situer dans, ou en dehors, 
de 1'enceinte portuaire stricto sensu, (iii) l'examen des conditions et modalites de 
validation de la declaration en detail et celles relatives a 1'acceptation de la signature et 
d'un modę de paiement electronique et (iv) la finalisation de la restructuration de la 
fonction dedouanement en fonction des nouveaux outils et des nouvelles procedures qui, 
a ce stade, devraient etre totalement stabilises. 

III.5.1.2. Depenses 

Les efforts de rigueur et de rationalisation des depenses publiques poursuivis au cours de 
la periode 1985-2002 se sont soldes par une maitrise du rythme de la progression des 
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depenses publiques (14,7%) favorisee par le desengagement substantiel de 1'Etat des 
secteurs non strategiques q u i s'est traduit par la forte reduction du nombre d'entreprises 
ou la participation de 1'Etat est significative reduisant ainsi la charge sur le budget de 
1'Etat. 

Sur 1'ensemble de la periode d'ajustement 1985-2002, le ratio depenses/PIB a ete 
maintenu a un niveau moyen sensiblement bas (27,1%) comparativement a la periode 
precedente (31,2% sur la periode 1980-1984) avant d'enregistrer une hausse 
substantielle pendant les annees 2003 et 2004 (55%). Cette augmentation a ete, en 
particulier, tiree par 1'accroissement des depenses d'investissement (+710,1% en 2003 
et 347,2% entre 2003 et 2004). 

En revanche, sur cette periode, la variabilite des depenses executees est restee 
relativement elevee (avec un ecart type moyen de 22,3%) et leur taux d'execution s'est 
deteriore. 

Cette evolution a ete rendue possible par la poursuite de la maitrise de la progression 
des depenses courantes evoluant a un rythme de 11,2% (contrę +12% sur la periode 
1985-1991) en depit de 1'augmentation des depenses d'investissement ( + 14,6%) et s'est 
traduite par un changement important dans la structure des depenses. 

Les depenses courantes ont eu tendance a baisser au profit des depenses 
d'investissement (de 23,9% du PIB en moyenne, leur poids est passe a 18,6% sur la 
periode 1985-2004) contrairement a la tendance observee en Afrique au sud du Sahara 
ou ce taux a augmente. Cette evolution, qui s'est traduite par la baisse du ratio 
fonctionnement/investissement (non compris les interets de la dette a ete ramene de 
3,1% sur la periode 1980-1984 a 2,1% sur la periode 1980-1984) est conforme a l'un 
des principaux objectifs des reformes des depenses publiques mises en ceuvre ces 
dernieres annees qui est 1'amelioration de la productivite des ressources a travers un 
meilleur dosage entre les deux categorie de depenses 22 . 

En revanche, la ventilation des depenses montre que 1'effort de maitrise des depenses 
courantes a porte en particulier sur les depenses de personnel (5,4% du PIB contrę 
8,4%). Sur la periode 1992-2002, cette evolution a ete rendue possible par le gel du 
recrutement dans la fonction publique (progression de 1'effectif de 4,2%) et du non 
remplacement systematique des departs a la retraite et s'est accompagnee d'une 
regression du salaire moyen reel (-1%) et d'une perte du pouvoir d'achat des agents 
publics (1,5 point). 

Malgre une progression tres irreguliere notamment avant 1'annee 2000, les depenses 
d'investissement (5,7% du PIB contrę 7,1% sur la periode 1980-1984) ont connu une 
amelioration progressive de leur allocation dans un sens plus favorable aux secteurs 
sociaux et aux infrastructures de base. Outre leur contribution a la reduction de la 
pauvrete, ces secteurs sont consideres comme fondamentaux dans la croissance a 
travers 1'amelioration de la productivite des facteurs de production et de la reduction de 
couts. Cette tendance s'est renforcee a la suitę de la misę en ceuvre du CSLP (en 2000), 
de l'acces aux benefices de l'initiative PPTE (en 2002) et s'est accompagnee d'une 
tendance haussiere significative de la part des depenses financees sur les ressources 
propres de l'Etat (Voir point sur le financement du solde budgetaire) favorisant ainsi la 
baisse de la dependance vis-a-vis des ressources exterieures pour le financement des 
investissements. 

III.5.1.3. Orientations 


22. Voir les enseignements de 1'etude du secteur de la sante (preparee en 1998 en collaboration avec la Banque 
Mondiale) qui a servi a l'elaboration du CDMT du secteur en 2001. 
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Les enseignements tires des etudes realisees ces dernieres annees dans les domaines 
des finances publiques (Revues des depenses publiques, des travaux des CDMTs, CFAA, 
RONC et PPTE), soulignent la necessite de poursuivre la reforme des depenses publiques 
afin d'ameliorer 1'efficacite et la productivite de celles-ci et de renforcer leur contribution 
dans 1'atteinte des objectifs nationaux de croissance et de reduction de la pauvrete. 

En vue de faire des depenses publiques un instrument de la croissance tout en evitant 
leurs effets negatifs sur 1'economie, 1'accent devra etre mis sur les actions suivantes: 

• Renforcer le mecanisme de fixation du niveau de l'enveloppement global des 
depenses publiques en le faisant decouler d'un cadrage macroeconomique 
fonde sur une estimation approfondie des recettes et sur une definition d'un 
niveau de deficit coherent avec les objectifs de stabilite macroeconomique, 

• Renforcer 1'efficacite allocative des ressources a travers (i) le maintien de la 
priorite pour les depenses ayant le plus d'impact sur la croissance et la 
reduction de la pauvrete (secteurs sociaux et infrastructures de base) et (ii) la 
recherche d'un niveau d'equilibre plus approprie entre les depenses de 
fonctionnement et les depenses d'investissement, 

• Renforcer la productivite des depenses a travers la misę en place de 
mecanismes incitatifs (exemple : reforme de la remuneration dans le sens 
d'une amelioration des pouvoirs d'achats des travailleurs), 

• Renforcer les mecanismes de contróle et de suivi des depenses dans le but 
d'en faire un outil d'evaluation de 1'impact de celles-ci sur l'atteinte des 
objectifs budgetaires. 

III.5.1.4. Solde budgetaire et son financement 

Le solde budgetaire et son modę de financement sont en generał des criteres importants 
dans 1'appreciation des performances de la politique budgetaire en particulier dans un 
contexte d'ajustement et de contrainte de ressources. 

Dans la litterature economique plusieurs soldes sont calcules pour apprecier ces 
performances. Les soldes budgetaires les plus frequemment utilises sont le deficit global 
des operations consolidees de 1'Etat 23 et 1'epargne budgetaire. 

En Mauritanie, l'evolution des recettes et des depenses ci-dessus s'est traduite en termes 
de soldes par une epargne budgetaire, une baisse du besoin de financement de I'Etat et 
son besoin d'emprunt denotant du recours accru aux dons au detriment des autres 
modes de financement exterieurs. 

S'agissant du deficit global, 1'analyse montre que les progres en termes de maitrise des 
depenses et du rythme de progression des recettes ont permis d'atteindre des resultats 
significatifs en termes de reduction du deficit pendant la periode 1985-2002 
comparativement a la periode d'avant ajustement (-1,6% du PIB en moyenne annuelle 
contrę -12% resultant d'une progression des recettes superieure a celle du PIB et des 
depenses totales de 1'Etat). En revanche, pour les raisons presentees plus haut, ces 
progres ont laisse place a un deficit eleve (-26,8%) sur la periode 2003 et 2004. 

Concernant, 1'epargne budgetaire 24 , l'analyse montre que celle-ci s'est sensiblement 
accrue sur la periode 1985-2002 pour se situer a 9,3% du PIB (contrę -2,8% sur la 
periode 1980-1984) avec une tendance a la hausse denotant des efforts entrepris dans le 


23 Le TOFE mauritanien inscrit les dons en financement. 

24 Ecart entre les recettes et les depenses courantes hors interets de la dette. 
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cadre des programmes d'ajustements successifs visant a ameliorer les capacites de l'Etat 
a prendre en charge ses depenses tout en liberant des ressources pour le secteur prive. 
Ces resultats sont dus a une progression des depenses de fonctionnement sensiblement 
plus faibles que celle des recettes de l'Etat (8,2% contrę 14,7%). 

Le besoin de financement primaire (mesurant le niveau de financement necessaire pour 
assurer la couverture sur des ressources propres, des depenses courantes et du 
remboursement des echeances en Capital) et total (determinant le volume des besoins de 
financement necessaire a I'Etat pour faire face a la totalite de ses charges y compris les 
depenses d'investissement non financees sur ressources propres) de 1'Etat ont enregistre 
des evolutions positives significatives. Le premier a laisse place a une capacite primaire 
de financement qui a represente, en moyenne annuelle, 1,3% du PIB et le second s'est 
nettement reduit (se situant a une moyenne annuelle de -4,9% du PIB sur la periode 
1992-2002), laissant place en 2002 a une capacite de financement de 0,5% du PIB. 

Le besoin d'emprunt net, correspondant au besoin de financement total hors dons, a 
suivi une tendance a la baisse (-2,6% du PIB sur la periode 1992-2002) denotant d'une 
substitution des dons aux emprunts pour la couverture du besoin de financement. 

III.5.1.5. Dette 

La problematique de 1'endettement fait 1'objet d'un debat recurrent tant sur le plan 
theorique que sur le plan pratique en raison de ses multiples effets parfois contradictoires 
sur la croissance de 1'economie en fonction du degre d'endettement et de sa soutenabilite 
(financement de l'economie, accroissement/reduction des marges de manceuvres 
budgetaires, eviction du financement prive et pression sur la balance des paiements). 

Durant les annees 80, la Mauritanie a fait face a un fardeau tres eleve de sa dette 
exterieure (avoisinant 280% du PIB au debut de cette decennie) qui a engendre de 
serieux risques sur les possibilites de croissance de 1'economie nationale (utilisation des 
ressources creees pour le remboursement des echeances futures). Pour reduire ces 
risques et faire de l'endettement un outil au benefice du financement de la croissance, la 
Mauritanie s'est engagee dans une dynamique d'amelioration de la gestion de sa dette en 
mettant 1'accent sur la poursuite de politiques macroeconomiques appropriees et le 
recours a des financements exterieurs concessionnels. Ces politiques se sont traduites 
durant la periode d'ajustement 25 1985-2002 par : 

• La baisse progressive des prets 26 (y compris les quasi dons) entre 1985-1991 
et 1992-2002 (45% contrę 60%) au profit des ressources propres de 1'Etat 
(22,8% contrę 8,9%) et des dons (20,5% contrę 26,6%) pour le financement 
des investissements, 


Figurę 10 : Evolution des modes de financement du BCI. 


25 Pour les donnees avant cette periode, il n'a pas ete possible d'obtenir ce type de donnees. 

26 Ces donnees integrent les depenses d'investissement relatives a la SNIM. 
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♦ PRETS (yc QDONS) —■- DONS A BUDGET | 

Source : Memau et nos calculs. 

• La poursuite d'un processus de reechelonnement de la dette dans le cadre du 
Club de Paris (au total 7 accords depuis 1985) a permis a chaque fois de 
soulager la contrainte financiere de 1'Etat et de degager des marges 
budgetaires pour le financement des depenses publiques. Ce traitement a 
laisse place a un effacement d'une partie du stock de la dette dans le cadre de 
rinitiative PPTE renforcee laquelle s'est traduite en juillet 2002 par la reduction 
de moitie du stock de la dette publique exterieure du pays. 

• L'amelioration des indicateurs de la dette tant en termes de solvabilite (VAN 
de la dette/PIB passant de 123,4% en 1998 a 60,4% en 2003) que de 
soutenabilite (ratio des services de la dette / recettes interieures de l'Etat est 
passe sur la meme periode de 32,9% a 23,1%). 


Tableau 30 : Principaux indicateurs des finances publigues, 1980-2004. 


Moy 1980-84 Moy 85-91 Moy 92-2002 Moy 85-02 Moy 85-2004 

En % du PIB 


Deficit 

-12,0 

-3,1 

-0,6 

-1,6 

-4,3 

Epargne publique 

-2,8 

6,1 

11,4 

9,3 

9,7 

Besoin de financement total 

-13,1 

-5,6 

-1,4 

-3,0 

-5,5 

Besoin d'emprunt total 

-11,5 

-5,5 

-0,2 

-2,2 

-4,7 

Recettes totales (PP) 

19,2 

24,5 

26,2 

25,5 

25,7 

Recettes fiscales 

13,9 

18,3 

16,1 

16,9 

16,6 

Depenses totales 

31,2 

27,6 

26,8 

27,1 

29,9 

Depenses courantes 

23,9 

20,1 

18,1 

18,9 

18,6 

Depenses d'investissement, dont 

7,1 

5,0 

6,2 

5,7 

8,9 

Depenses d'investis. sur fonds propres 

1,8 

1,2 

2,5 

2,0 

5,2 

Depenses invest /fonds propres/dep invest tot 

25,0 

25,4 

37,8 

33,0 

37,3 

Besoin de financement primaire 

-2,8 

6,1 

11,4 

9,3 

9,8 


Sources : Donnees Memau : 1980-1993/ Cadrage macro : 1994-2004 et nos calculs. 

III.5.2. Politique monetaire 

III.5.2.1. Evolution des agregats (taux d'interet, de rinflation, etc..) 

Figurę 11 : Monnaie, croissance et prix 
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Taux de croissance de M2 
M3 en pourcentage du PIB 
Taux d'inflation 


Taux de croissance du PIB 


L'analyse descriptive du taux de croissance de la masse 
monetaire au sens large (M2) permet de decouper son 
evolution en quatre periodes. 

1. Au cours de la periode 1970-1988, une 
evolution en dents de scie avec une amplitudę 
decroissante, de 55.4% en 1974 a 1.7% en 
1988, 

2. De 1989 a 1996, une chute continue le 
ramenant de 16.5 a -5.1%. Pendant cette 
periode la politique monetaire etait largement 
restrictive, 

Entre 1996 et 2002, une evolution, encore une fois, en 
dents de scie avec une nette tendance croissante passant 
de -5.1 a 8.9%. 


4. depuis 2002, le volume de la masse monetaire a connu une evolution 
considerable, refletant une politigue monetaire largement expansionniste. 


Le taux d'inflation est reste stable jusqu'a la fin des annees 70. Au cours des annees 
80, ce taux etait relativement eleve et volatile. Les efforts menes depuis le milieu des 
annees 80 ont porte leurs fruits et ont contribue a juguler 1'inflation au cours des 
annees 90 et le debut des annees 2000. Au cours des deux dernieres annees, on 
observe une recrudescence de l'inflation atteignant 16% a la fin de 2004 et des 
previsions depassant les 10% a la fin de 2005. Cette recrudescence de l'inflation est 
expliquee par la conjoncture internationale, en 1'occurrence 1'appreciation de 1'euro et 
la hausse des prix du petrole, mais aussi par 1'important deficit public des deux 
dernieres annees. 

Figurę 12 : Evolution du ratio de liguidite 



Le taux de liquidite est reste relativement stable 
de 1974 a 1992 se situant autour de 25%. Entre 
1992 et 1995 ce taux a connu une chute reguliere 
passant de 25% a 15% environ. Depuis 1992, ce 
taux se stabilise autour de 15% (Graphigue 3). 


Figurę 


13: 


l'evolution des avoirs exterieurs nets et du credit interieur net 



L'analyse descriptive du volume 
net des avoirs exterieurs (AEN) 
et du credit interieur (CIN) fait 
montre d'une evolution a trois 
periodes caracteristiques. 

1. Au cours de la 
periode 1974-1994, 
les avoirs exterieurs 
et le credit interieur 
nets ont evolue au 
meme rythme mais 
en sens oppose, les 
avoirs exterieurs sont 
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en diminution tandis que le credit interieur net est en nette croissance. Le 
credit interieur est passe de 2.5 a 52.5 milliards d'ouguiya. Les avoirs 
exterieurs nets sont passes de 1.9 a -32.7 milliards d'ouguiya. 

2. De 1994 a 1998, la tendance est inversee, et le rythme d'evolution s'est 
accelere, en effet, en quatre annees ces grandeurs ont retrouve leurs valeurs 
du debut de la periode precedente. Les avoirs exterieurs nets sont passes de - 
32 milliards a plus de 400 millions, alors que le credit interieur net est passe 
de 52 milliards a environ 400 millions. 

3. Entre 1998 et 2002, la tendance de la periode precedente s'est maintenue au 
meme rythme avec des avoirs exterieurs nets croissants et positifs et un credit 
interieur net negatif et decroissant. 


Figurę 14 :L'evolution des avoirs exterieurs nets 



Le volume des credits accordes au 
secteur prive a connu une forte 
croissance passant de 31 milliards en 
1994 a plus de 83 milliards en 2002. 


Figurę 15 : L'evolution du credit interieur 


Avoirs exterieurs nets 
Avoirs exterirurs bruts 
Avoirs exterieurs bruts banques primaires 




Les avoirs exterieurs nets sont passes de plus de 
400 millions a plus de 56 milliards. Le credit 
interieur net est passe de +4 a -21 milliards. La 
croissance continue des avoirs exterieurs nets 
est due essentiellement a 1'augmentation des 
avoirs exterieurs de la BCM qui passent de 3.5 - 100 
en 1994 a 107 milliards d'ouguiya en 2002. En 
effet, d'une part les avoirs exterieurs des Credit interieur 

banques primaires sont restes faibles durant Creances sur adm.centraie(net) 

la periode passant de 3.5 a 5 milliards ; Creances sur le secteur prive 

d'autre part, les engagements exterieurs ont continue a augmenter passant de 35.7 a 
plus de 56 milliards d'ouguiya. 


L'evolution du credit interieur net s'explique essentiellement par l'evolution du credit 
a 1'administration centrale. 


III.5.2.2. Les objectifs et les instruments 

L'objectif principal de la politique monetaire est la lutte contrę 1'inflation. (Voir les 
autres objectifs que poursuit la BCM). 

La Banque centrale utilise trois strategies monetaires tour a tour (la base monetaire, 
le taux d'interet et les agregats (M2). La base monetaire joue a tour de role avec le 
taux d'interet du marche monetaire le role d'objectif operationnel tandis que la masse 
monetaire (M2) est utilisee comme objectif intermediaire. (Voir l'evolution des taux 
d'interets sur les bons du Tresor). 
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III.5.2.3. Les instruments indirects 


A partir de 1994, - annee de suppression de 1'encadrement du credit - les autorites 
monetaires ont le plus souvent recours aux instruments indirects de la politique 
monetaire. 


III.5.2.3.1. Bons du tresor 

La vente des bons du Tresor introduite en juillet 1994 permet de contróler l'expansion 
du credit et la liquidite bancaire. Le montant des bons est passe de 500 millions 
d'ouguiya a la fin de 1'annee 1994 a plus de 5.7 milliards au milieu de 1'annee 1998 et 
a 6.2 milliards a la fin de 2001. 

Pour la periode 1995-97 le taux d'interet sur les bons du Tresor est reste legerement 
constant passant de 8% au dernier trimestre de 1995 a 9% au dernier trimestre de 
1'annee 1996. A partir de la fin de 1'annee 1997, le taux d'interet a commence a 
croitre significativement atteignant 16 a 17% au milieu de 1'annee 1998. En 
revanche, durant 1'annee 2001 les taux d'interet sur les bons de tresor ont chute de 
11% en debut d'annee a 3% en fin d'annee. 

Figurę 16 : Evolution recente et structure des taux d'interet 
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Le taux d'interet nominał (niveau des annees 70) a diminue a partir de 1'annee 2000 
suitę a la diminution progressive du taux directeur de la banque centrale qui passe de 
18 a 11% a la fin de 2001. 

111.5.2.3.2. Operation de misę en pension 

En 2001, 1'operation de misę en pension a remplace le reescompte supprime quelques 
annees auparavant. Cette nouvelle facilite constitue un instrument important de 
refinancement des banques commerciales. 

111.5.2.3.3. Les reserves obligatoires 
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Le taux de reserves obligatoires est maintenu a 4.5% des depóts prives 27 a partir de 
la fin de 1'annee 1997. La restructuration des taux de penalite reduit les couts fixes et 
augmente les elements des couts variables. Le marche interbancaire des depóts ne 
fonctionnant pas, les banques ont recours aux depóts du gouvernement et aux bons 
du Tresor pour leurs besoins de Mquidite. 

111.5.2.3.4. Les canaux de transmission 

Les canaux de transmission de la politique monetaire sont relativement peu connus. 
Trois canaux peuvent etre distingues en Mauritanie, tant il est vrai que l'evaluation de 
leurs effets est difficile. Les chocs sur les taux d'interets, sur le credit et sur le taux 
de change affectent sensiblement l'activite (la production et le revenu). 

111.5.2.3.5. Le taux d'interet 

Les variations du taux d'interet affectent la demande de credit des entreprises et des 
menages. L'evaluation de ces effets est rendue difficile par le manque de donnees sur 
l'investissement prive et 1'importance du secteur informel. Les tests de causalite (au 
sens de Granger) montrent des resultats mitiges. 

111.5.2.3.6. Le credit 
Estimation de LnPIB=a*LnCI +b 


Próba 

Variable _ Coefficient t-Student bilite 

Credit interieur 

(CI) 0.22 2.7 0.01 

C 9.01 11.8 0.00 

R 2 0.23 

Durbin Watson 0.18 

III.5.2.3.7. Le taux de change 

Les resultats des analyses empiriques concernant 1'effet de transmission des chocs par le 
canal du taux de change sont mitiges. Les regressions effectuees et les fonctions de 
reponse impersonnelle ont donnę des resultats non significatifs. 

III.5.2.4. Politiques de change 

La Mauritanie exporte essentiellement dans deux secteurs principaux, le secteur minier et 
celui des ressources halieutiques. Ces deux secteurs ont represente 99% des 
exportations mauritaniennes en 2001. Trois secteurs sont potentiellement candidats aux 
exportations : 1'agriculture, l'elevage et le tourisme et necessiteront le recours aux 
investissements directs etrangers. La structure des importations mauritaniennes reflete 
un niveau d'industrialisation faible et une base de production etroite. 

Des pas considerables ont ete franchis sur la voie de la liberalisation du commerce 
exterieur. Une strategie a moyen terme de reforme a ete adoptee a la fin de l'annee 
1996. Cette strategie a permis de supprimer le systeme des licences, d'abolir toute sorte 
de monopoles ainsi que la misę en place d'une reforme tarifaire. Le taux de change est 
desormais directement determine par les mecanismes du marche. Le systeme du 
contróle de change a ete abandonne et le pays a accepte les obligations au titre de 
Particie VII des statuts des FMI depuis juillet 1999. 


Ce canal renseigne sur les effets des 
variations de la liquidite sur 1'offre de 
credit par les banques. En 1'absence de 
sources de financement alternatives, 
telles une bourse de valeurs ou un 
marche obligataire. La variation du 
credit interieur brut explique environ 
22% de la variation du PIB courant. 


27 A la fin de 2001, les reserves obligatoires s'appliquent aussi aux depóts du gouvernement. 
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Un marche de change unifie a ete graduellement mis en place regroupant les banques et 
les bureaux de change. La Banque centrale determine quotidiennement le taux de 
change sur la base du comportement observe de 1'offre et de la demande ainsi que 
d'autres objectifs Mes a la competitivite et a la cible d'inflation et des reserves. 

III.5.2.5. L'evolution du taux de change effectif reel 

Depuis 1985, la competitivite de la Mauritanie est en nette amelioration car 1'ouguiya se 
deprecie en termes reels 28 de 5% en moyenne. Le taux de change effectif reel s'est 
graduellement stabilise apres une nette depreciation de l'ouguiya sur la periode 1997-99. 
La devaluation de 11.6 % de juillet a permis de corriger un desalignement manifeste de 
l'ouguiya. 

Figurę 17: L’indice du taux de change effectif reel, base=1990 
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Figurę 18 : Variations du taux de change effectif reel 



III.5.2.6. La politique de taux de change 

Le marche de change de la Mauritanie etant etroit et superficiel, une politique de 
change inappropriee est de naturę a provoquer : 

• Une distorsion de la valeur de 1'ouguiya ; 

• Une forte volatilite de 1'inflation ; 

• Une augmentation des couts des transactions. 


28 L'indicateur du taux de change effectif reel et celui base sur 1'indice des prix a la consommation. 
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Le regime de change adopte par la Mauritanie est un regime flexible dirige, ou la banque 
centrale fixe le taux officiel en ponderant les tendances du marche et les objectifs des 
politiques economiques. 

Le compte courant de la Mauritanie a presente une certaine sensibilite aux fluctuations 
des termes de 1'echange. Les changements des prix des exportations (minerai de fer et 
les produits halieutiques) et les variations des prix du petrole mettent en evidence 
1'importance d'un taux de change moins rigide pour proteger la Mauritanie contrę les 
chocs du commerce exterieur auxquels elle est exposee. 

L'ajustement du taux de change nominał peut aider a attenuer les contrecoups des 
termes de 1'echange ou a amortir les chocs reels. Dans 1'economie mauritanienne, les 
salaires et les prix n'etant pas suffisamment elastiques pour repondre aux perturbations 
des termes de 1'echange. La flexibilite des taux de change nominaux semble etre 
fortement recommandee et permet : 

• D'accelerer 1'ajustement du taux de change reel. 

• D'eviter une appreciation inattendue du taux de change reel. 

• De maintenir plus generalement la competitivite des exportations. 

La banque centrale a eu toujours tendance a centrer sa politique de change autour du 
taux de change entre 1'ouguiya et le dollar americain. En pratique, tout au long des deux 
decennies precedentes, la valeur de 1'ouguiya par rapport au dollar a significativement 
ete plus stable que sa valeur en euro ou en yen. Quoique 1'ouguiya ait exhibe une 
tendance a la baisse vis-a-vis de ces trois principales devises, la variabilite du taux de 
change autour de sa tendance a ete dans une certaine mesure tres faible dans le cas du 
dollar americain. Cela suggere clairement que la politique du taux de change est 
foncierement formulee par rapport au dollar americain. 

En effet, a peu pres deux tiers du commerce exterieur de la Mauritanie s'effectuent avec 
les pays europeens. Ces pays sont les seuls destinataires des exportations du minerai de 
fer et sont 1'origine presque de toutes les importations de la Mauritanie, excepte le 
petrole. Les transactions des exportations sont libellees en dollar americain. Les autorites 
monetaires sont de plus en plus appelees a donner un poids plus important a l'euro dans 
1'elaboration de leurs politiques de change. 

Plusieurs arguments militent en faveur de 1'ancrage de la monnaie nationale a l'euro. 
D'abord, les services et les transferts vers ou en provenance de 1'etranger incluent 
souvent des transactions en euro. Par exemple, la compensation europeenne est versee 
en euro. Le tourisme, l'une des activites a laquelle les investisseurs nationaux et 
etrangers se sont recemment interesses, constitue un secteur qui sera principalement 
adapte aux touristes europeens. Enfin, les investissements directs etrangers attendus 
proviendront pour la plupart des pays de la zonę euro. 

III.5.2.7. La reforme du marche de change 

Jusqu'en 1995, la banque centrale exeręait un contróle strict, a la fois sur 
l'approvisionnement en devises etrangeres et sur son utilisation. A cóte du marche 
officiel de change, un marche comptant limite etait assure par les banques commerciales 
et un marche comptant parallele etait tolere, avec des differences parfois tres 
importantes entre les cours des trois marches. 

Depuis 1995, la liberalisation du systeme de change en Mauritanie a ete menee 
graduellement connaissant plusieurs phases avant d'aboutir a un taux de change 
directement determine par les mecanismes du marche. 
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Entre 1995 etl998, une serie des reformes a ete misę en oeuvre avant de parvenir a un 
marche de taux de change unifie. La banque centrale a cree un marche de change 
interbancaire en 1995 regroupant le systeme de change a deux volets, ou le marche 
officiel de change etait pilote par la banque centrale et le marche comptant etait dirige 
par les banques commerciales. Les principales reformes sont : 

• une reduction marginale de la part des revenus d'exportations hors du secteur 
minier obligatoirement rapatriee a la banque centrale ; 

• 1'integration des bureaux de change dans le marche comptant ; et 

• 1'abandon du contróle de change et 1'autorisation des banques commerciales 
de vendre les devises pour les transactions exterieures. 

Ces mesures se sont averees insuffisantes pour empecher la segmentation du marche, a 
la suitę d'une deterioration des recettes d'exportations (chute de 12%) en 1998. Cette 
situation a amene la banque centrale a limiter la vente des devises et a appliquer, de 
nouveau, des taux differents de ceux du marche. C'est ainsi que 1'ouguiya a ete 
surevaluee et que l'ecart entre le taux du marche officiel et le taux du marche parallele a 
sensiblement augmente. 

Au cours des annees 1998 et 1999, des nouvelles mesures ont ete introduites afin 
d'augmenter les reserves des devises etrangeres a travers la suppression de quelques 
restrictions sur le marche. Ces mesures visent aussi a ameliorer les conditions du 
marche de change et a restaurer progressivement la confiance en l'ouguiya. Parmi ces 
mesures figurent : 

• une reduction graduelle de la part des devises provenant des exportations 
du secteur minier ou des autres secteurs versee a la banque centrale ; 

• l'autorisation aux residents d'ouvrir des comptes en devises dans les 
banques commerciales ; 

• 1'elimination des restrictions sur la vente des devises pour les voyageurs a 
1'etranger ; et 

• 1'ajustement de la position nette des banques commerciales en devises 
aux normes internationales standard. 

A la fin de l'annee 1999, l'avenement du marche manuel du taux de change (MMTC) a 
appuye les efforts visant a connecter le marche interbancaire et le marche comptant. Les 
efforts de liberalisation precedemment engages n'ont pas reussi a amener les banques 
commerciales et les bureaux de change a operer au sein du meme marche : 

• les banques continuant a travailler directement avec leurs clients et avec la 
banque centrale dans le cadre du marche officiel non comptant ; et 

• Les bureaux de change continuant a travailler separement dans le marche 
comptant. 

L'ecart entre le taux officiel et le taux parallele se creuse jour apres jour incitant les 
autorites a creer le (MMTC) a la banque centrale et a 1'utiliser comme un moyen de 
maintenir le taux de change du marche comptant a un taux competitif. Chaque fois que 
l'ecart depasse 10%, la banque centrale achete les devises etrangeres dans le marche 
non comptant et les vend aux bureaux de change dans le marche comptant manuel. A la 
suitę de ces interventions, l'ecart entre le taux officiel et le taux parallele a diminue de 
4% entre octobre 1999 et mars 2000. 

En Avril 2000, le marche de change etendu a ete cree pour remplacer le MMTC afin 
d'unifier et d'approfondir le marche de change. L'autorisation de participer au MCE 
accordee par la banque centrale requiert un depót de 2.5% a l'equivalent en ouguiya de 
20.000$. Chaque participant au MCE doit ouvrir deux comptes a la banque centrale, l'un 
en doi lar et 1'autre en monnaie locale. Les transactions s'effectuent par transfert entre les 
deux comptes. 
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Pour approfondir le marche et renforcer la concurrence dans le MCE, la banque centrale a 
introduit de nouvelles mesures incluant : 

• relimination complete de rapatriement obligatoire des devises provenant du 
secteur minier ou des autres secteurs versee a la banque centrale ; 

• 1'augmentation du plafond de la participation des bureaux de change ; 

• la liberalisation des mouvements des revenus des exportations dans les banques 
privees ; et 

• la reduction de la marge d'achat et de la vente de BCM a 1%. 

A partir de novembre 2001, 1'echange des monnaies etrangeres au sein du MCE est 
gratuit. Par contrę le retrait d'especes est soumis a 1% de commission (0.75% pour les 
cheques de voyage). 

Au jour d'aujourd'hui, la banque centrale determine quotidiennement le taux de change a 
la base de plusieurs considerations dont l'evolution de 1'offre et de la demande sur le 
MCE, les previsions de 1'inflation, le niveau des reserves de devises et le maintien de la 
competitivite. 

Encadre 3: Monnaie et politique monetaire 

La monnaie remplit traditionnellement trois fonctions (moyen de paiement, unitę de compte et 
reserve de valeur) et est detenue pour trois motifs (transactions, epargne de precaution ou 
speculation). Les banques centrales ou instituts d'emission de la monnaie possedent trois 
domaines d'activites (la politique monetaire, le systeme de paiement et le contróle bancaire). 
Ces trois domaines d'activite et les trois fonctions de la monnaie entretiennent un rapport 
etroit. La politique monetaire vise a stabiliser la valeur reelle de l'unite de compte, tandis que 
le contróle bancaire sert a proteger 1'epargne investie sous formę d'avoirs monetaires ou la 
monnaie fait Office de reserve de valeur. Le systeme de paiement fait de la monnaie un moyen 
d'echange sur et efficace. 

La politique monetaire connait un renouvellement de la pensee (les theses monetaristes, 
l'hypothese des anticipations rationnelles, les theses sur la credibilite ...) et fait face a des defis 
factuels compliquant sa misę ceuvre (mondialisation de la finance, dereglementation de la 
sphere financiere). Neanmoins, la politique monetaire demeure efficace par son action sur le 
niveau de l'activite economique en raison des rigidites nominales durables. Autant, les objectifs 
finaux de la politique monetaire sont clairs (stabilite des prix, contribution a la stabilisation 
cyclique de 1'economie reelle, absence de crise), autant les objectifs intermediaires sont 
compliques. Certaines banques centrales utilisent 1'agregat monetaire (M3) dont les variations 
sont des indicateurs avances de 1'inflation. D'autres utilisent une regle de Taylor, c'est a dire , 
1'inflation et le taux d'utilisation des capacites comme indicateurs avances de 1'inflation futurę. 
L'utilisation de 1'inflation anticipee par la banque centrale comme « predicteur » de 1'inflation 
futurę est devenue courante ces dernieres annees, c'est la politique de 1'inflation cible ou de 
ciblage de 1'inflation. Tous ces indicateurs ne donnent pas toujours d'informations fiables sur 
l'evolution futurę des objectifs finaux (inflation, production, desequilibres financiers...). La 
variable credit est de plus en plus utilisee aussi comme objectif intermediaire. 


Encadre 4 : Le debat regle contrę discretion 

Ce debat est doctrinal entre ceux qui prónent une regulation macroeconomique (keynesiens) 
par l'Etat et ceux qui croient en 1'absence de regulation (monetaristes). Ce debat est ancien et 
opposait deja en Angleterre les partisans de la « Currency School », favorable a une application 
stricte d'une regle, et ceux de la « Banking School », pour qui la monnaie devait etre regulee 
en fonction des credits. La politique de regle consiste a se fixer un objectif de moyen a long 
terme, par exemple un taux croissance de la masse monetaire de 5%. En revanche, une 
politique discretionnaire est une politique active qui reagit sur l'equilibre en fonction des 
informations qui arrivent. Les politiques de regle sont reputees plus efficaces que les politiques 
discretionnaires. Quoique l'experience de la reserve federale americaine (Fed) ait prouve le 
contraire ces dernieres annees. 

La politigue de regle 
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Deux arguments militent en faveur des regles. Le premier est de Friedman et consiste a dire 
que la politique monetaire agit avec un decalage sur une conjoncture par naturę cyclique et 
risque par consequent d'amplifier le cycle au lieu de le reduire. Cet argument n'est pas verifiee 
empiriquement (l'exemple de la Fed). Le second argument est celui de 1'incoherence temporelle 
ou la credibilite. Le biais inflationniste Ile a une politique discretionnaire peut etre supprime en 
instituant des regles et en accordant plus d'independance a la banque centrale. Les regles 
activistes ou contingentes assurent la credibilite a long terme tout en offrant la possibilite d'agir 
sur le court terme. Pour ce faire, la regle doit etre credible sur le long terme et 1'information 
transparente, c'est-a-dire que la regle doit etre publique et discutable. Les regles de croissance 
des agregats monetaires se sont revelees inoperantes. 

La regle de Taylor 

Le taux d'interet contróle par la banque centrale j est egal au taux d'interet reel j non 

inflationniste (taux de croissance potentiel de 1'economie) auquel est ajoute en egale 
proportion (i) le differentiel de croissance y—y* (1'ecart entre le revenu effectif et le revenu 
d'equilibre) et (ii) le differentiel d'inflation p-p* (l'ecart entre 1'inflation observee et 1'inflation 
objectif). 

i b =i, +0 - 5 (y-y*y°- 5 (p-p*) 

Cette regle n'est pas necessairement optimale et 1'accroissement des ponderations liees a 
l'activite ou a 1'inflation risquerait d'augmenter la volatilite des taux d'interet. La Fed et la BCE 
utilisent une regle de Taylor. 


Encadre 5 : La strategie de ciblage de 1'inflation 

La strategie de ciblage de 1'inflation consiste (i) a etablir un objectif finał d'inflation, (ii) a 
realiser une prevision de 1'inflation a politique monetaire constante pour les annees a venir et 
(iii) a modifier les taux directeurs en vue de realiser cet objectif d'inflation. Les cibles jouent 
generalement un role central dans la formation des anticipations des agents economiques. 
Lorsque 1'inflation anticipee s'ecarte de la prevision rendue publique par la banque centrale, les 
operateurs savent a quoi s'attendre en terme de mesures de politique monetaire. Cette 
strategie presente un certain nombre d'interets, en particulier la reduction du cout de la lutte 
contrę 1'inflation. Le canal des anticipations est de fait moins couteux en terme d'activites que 
les autres canaux traditionnels du taux d'interet et du credit. Cette strategie permet 
d'intervenir des que les anticipations deviennent importantes et donc avant que le taux 
d'inflation ne s'accelere. Le ciblage de 1'inflation permet de lutter aussi bien contrę 1'inflation 
que contrę la deflation. 

Contraintes de misę en oeuvre 

La misę en ceuvre pose le probiernie du choix de 1'indicateur et de la cible ainsi que 1'horizon 
temporel de la cible. Autant un indicateur large est source d'erreurs de prevision importantes, 
autant un indicateur etroit peut ne pas etre juge credible. Les indicateurs peuvent etre le 
« deflateur » du PIB, l'IPC corrige ou 1'IHPC. La cible peut etre un taux d'inflation donnę 
(ponctuelle) ou un taux d'inflation compris dans une fourchette. Un horizon temporel court de 
la cible peut rendre 1'engagement de la banque centrale fort et contraignant. 

Critique de la strategie 

Cette strategie a enregistre des resultats satisfaisants que vient relativiser le contexte actuel 
de desinflation mondiale. Du reste, cette strategie peut conduire a une instabilite de la politique 
monetaire dans une periode d'inflation volatile. La credibilite de cette strategie pourrait aussi 
etre fragilisee par la qualite (parfois faible) des previsions d'inflation publiees par la banque 
centrale ainsi que par la pertinence des indicateurs mis en avant. 
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III.6. 


Transport 


Les elements contenus dans cette partie s'inspirent fortement des travaux effectues par 
la Banque mondiale sur le secteur du transport en 2004. Cette etude a porte sur le 
reseau routier principal, les ports et le transport maritime, le transport aerien, la securite 
routiere et les questions strategiques et intersectorielles (Transport et pauvrete, 
transport et commerce, Partenariat Public-Prive, Environnement et dimension sociale des 
transports). 

III.6.1. Diagnostic 

III.6.1.1.Transport routier 

Les travaux effectues dans ce cadre montrent que la Mauritanie dispose d'un reseau 
routier assez important comparativement aux autres pays de l'Afrique subsaharienne 
(ratio de 1,3 km de route pour 1.000 habitants contrę seulement 0,27 km de route pour 
1.000 habitants pour 1'ensemble de l'Afrique Subsaharienne). Par ailleurs, la qualite du 
reseau bitume est bonne (environ 70% du lineaire bitume est juge en bon etat, alors que 
pour l'ensemble de la CEDEAO ce pourcentage est de 40%). 

Tableau 31: Longueur des routes selon le type de route 


Longueur totale par type de route (en KM) 
Categories de routes Route bitumee Route en terre Route rurale Total 


Route nationale (RN) 

1800 

425 

2684 

4909 

Route regionale (RR) 

389 

447 

913 

1749 

Route locale (RL) 

235 

0 

3404 

3639 

Longueur totale 

2424 

872 

7001 

10297 


Source : Banque Mondiale 

En outre, environ 90% du trafie passagers et 80% du trafie de marchandises sont 
transportes par le reseau routier national, avec des taux de croissance annuels de ces 
trafics respectivement, de 6% et 8%. Cependant, on peut noter une sous-utilisation des 
capacites du parć existant. L'etude precitee estime cette utilisation a environ 60% de sa 
capacite. Par ailleurs, les ressources necessaires a 1'entretien de ce reseau sont 
insuffisantes et le dispositif fiscal n'est pas adequat pour assurer la mobilisation de 
ressources additionnelles pour couvrir les besoins supplementaires en entretien routier 
crees par les nouveaux tronęons routiers actuellement en construction. Ainsi, les revenus 
fiscaux preleves au niveau du secteur routier se sont eleves (non compris les taxes 
petrolieres) a seulement 666 millions d'ouguiya en 2003, soit environ 25% du total des 
depenses en entretien routier consenties par le Gouvernement cette meme annee. 

III.6.1.2. Transport aerien 

Les donnees sur le transport aerien indiquent une baisse du nombre de passagers au 
cours de la derniere decennie. Ce nombre est passe de 369 000 en 1993 a 294 000 en 
2002. Cette situation s'est accompagnee d'une deterioration des infrastructures, 
notamment et 1'emergence de certains manquements aux normes de securite. On 
observe, cependant, une modernisation et 1'augmentation de la flotte d'Air Mauritanie a 
travers l'acquisition de deux nouveaux appareils de type B737-700. 





Figurę 19: Evolution du trafie de passagers a Nouakchott et Nouadhibou 



B Nouadhibou □ Nouakchott 

n_ _ 1 _^ 

Source : Etude economique sectorielle des transports, Banque Mondiale, 2004 

III.6.1.3. Transport maritime 

L'evolution du trafie maritime, hors trafie mineralier et petrolier, au cours des dernieres 
annees est positive (en moyenne +2,8% par an depuis 1997). Cependant, d'importantes 
disparites existent entre Nouakchott et Nouadhibou au detriment de ce dernier qui voit 
son activite baisser en moyenne de 4 % par an sur la periode 1991-2001, alors qu'a 
Nouakchott cette activite a en moyenne augmente de 9,4% entre 1998 et 2003. 


Figurę 20 : Evolution du trafie au PAN (en tonnes metrigues) 
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Source : Etude economique sectorielle des transports, Banque Mondiale, 2004 


Figurę 21 : Evolution du trafie au port de Nouakchott (en tonnes metrigues) 



Source : Etude economique sectorielle des transports, Banque Mondiale, 2004 
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III.6.2. 


Contraintes 


111.6.2.1. Transport routier 

Le transport routier se heurte a plusieurs contraintes dont les plus importantes sont la 
vetuste du parć automobile, la sous utilisation du parć existant et la faiblesse du 
systeme de concurrence. En effet, en 1997, seuls 2% des 1000 camions en circulation 
etaient neufs, le reste avait une moyenne d'age de 12 ans et 86% etaient de la meme 
marque. Ce parć est utilise a environ 60% de sa capacite et le secteur se caracterise par 
la faible taille des entreprises de camionnage et d'un manque chronique de competitivite. 
Le systeme de gestion des gares routieres mis en place avec le systeme de tour de role, 
de repartition des frets et de fixation des prix constitue un frein a la librę expression de la 
concurrence. Cette situation ne favorise pas la specialisation dans les services de 
transport (transport de produits frais, separation de produits d'elevage d'avec d'autres 
marchandises ou des personnes) et se traduit par une position dominantę d'une des 
Federations, la FNT. 

111.6.2.2. Transport aerien 

Le sous secteur du transport aerien souffre, malgre une croissance economique soutenue 
et la perspective d'exploitation petroliere qui ne manquera pas de le dynamiser, des 
faiblesses techniques et le manque de ressources humaines et financieres, de l'etat de 
degradation avancee des aires aeriennes, de la fragilite financiere des operateurs du 
secteur (la SAM et Air Mauritanie) et de l'ouverture de la route entre Nouadhibou et 
Nouakchott qui risque de reduire considerablement le trafie interieur qui represente pres 
de la moitie du trafie national. 

111.6.2.3. Transport maritime 

L'etude sus mentionnee a identifie la mauvaise, voire 1'absence de coordination du 
systeme portuaire, due notamment a la multiplicite des operateurs et des tutelles 
(PANPA, PAN, SNIM et NAFTAL), comme l'une des contraintes au developpement de ce 
secteur. Cette mauvaise coordination se traduit par 1'absence d'economies d'echelles, une 
redondance des fonctions de gestion et 1'augmentation des couts qui se traduisent par 
1'absence de competitivite au niveau regional. Les redevances portuaires sont deux a 
deux et demi fois plus importantes a Nouakchott que dans la sous region. Quant aux frais 
de manutention, ils sont 4 a 8 fois plus importants (cf. figurę ci-dessous). 

Figurę 22 : Comparaison des redevances portuaires en 2001 ($US) 



Source : Etude economique sectorielle des transports, Banque Mondiale, 2004 
III.6.3. Orientations strategigues 
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Le secteur du transport joue un role de premier plan en matiere de promotion de la 
croissance economique. II est donc primordial de mettre en place un systeme visant a 
lever les contraintes auxquelles fait face ce secteur pour aider a son developpement afin 
de faciliter l'acces aux marches locaux et internationaux. 

111.6.3.1. Transport terrestre 

Dans le domaine du transport terrestre, il y a lieu de : 

• Poursuivre la politique d'amelioration et d'augmentation des infrastructures 
routieres, a travers une acceleration du programme d'investissement routier, en 
mettant un accent particulier sur 1'entretien routier. 

• Assurer une liberalisation effective du secteur, a travers une misę a jour du cadre 
institutionnel et reglementaire. Dans ce cadre toutes les contraintes a la librę 
concurrence doivent etre levees, il s'agit entre autres, d'appliquer les conditions 
d'exercice de la profession de transport basee sur la detention de la licence de 
transport, de supprimer le systeme de contróle a la gare routiere et aux barrieres 
de contróle de la police base sur la detention du "Bon de sortie" et celui du "tour 
de role". 

• Professionnaliser le secteur a travers la misę en place d'une reglementation 
adequate (conditions de contróle, agence de regulation, etc.). 

• Ameliorer l'adequation entre 1'offre et la demande de transport et garantir une 
librę competition, notamment a travers une specialisation de l'offre et la 
competitivite des prix. 

• Moderniser le parć a travers la misę en place d'un mecanisme adequat de 
financement pour assister 1'industrie de camionnage. 

111.6.3.2. Transport Aerien 

L'assainissement d'Air Mauritanie, le renforcement des capacites des autorites chargees 
de l'aviation civile, la rehabilitation des pistes, le renforcement de la securite 
aeroportuaire sont des conditions importantes pour assurer le developpement de ce 
secteur. II existe certes un marche regional important pour Air Mauritanie, mais la 
concurrence est vive et la recherche d'un partenaire strategique pour cette compagnie 
devra etre vise comme objectif devant assurer son developpement et sa rentabilite. 

111.6.3.3. Transport Maritime 

Le developpent du transport maritime se fera a travers la misę en place d'une poiitique 
d'investissement axee sur les couts operationnels reels du secteur. Les ports 
mauritaniens ne sont pas aujourd'hui competitifs, ce qui aboutira forcement a un 
detournement d'une partie du trafie vers les pays voisins, en particulier le Senegal. II 
semble donc que la rationalisation de la gestion portuaire (autorite portuaire unique) soit 
une voie pour faire baisser les couts de ce secteur. 

III.7. Nouvelles technologies de 1'information et de la communication 

C'est a la fin de la decennie 90 que les pouvoirs publics, dans un contexte de 
mondialisation et de liberalisation parraines par le systeme international, que le pays, 
avec 1'appui actif de la Banque Mondiale, s'est engage dans une politique sectorielle 
novatrice en matiere de telecommunications et d'acces aux nouvelles technologies de 
l'information et de la communication (NTIC). 

Les principaux objectifs assignes a cette nouvelle politique, consacree par la loi 99-019 
ambitionnent d'assurer une plus grandę couverture du territoire national, une meilleure 
qualite des services, une clarification des missions, une plus grandę participation du 
secteur a la creation des richesses, une promotion de 1'actionnariat populaire, un 
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accroissement des ressources budgetaires et une amelioration de la competitivite des 
operateurs a travers 1'introduction de partenariats strategiques. 

III.7.1. Bilan de la reforme 

Force est de reconnaitre que la plupart des mesures prevues ont ete realisees dans de 
plus ou moins bonnes conditions suivant les cas : separation des services postaux et de 
telecoms en deux entites juridiques distinctes ; vente de deux licences de telephonie 
mobile ; ouverture majoritaire du Capital de 1'operateur historique a un partenaire 
strategique. L'ebauche de l'evaluation de cette reforme permet de mettre en relief les 
succes obtenus mais aussi les aspects plus mitiges dans la perspective d'une plus grandę 
contribution a la croissance economique. On peut rappeler les elements les plus 
significatifs comme suit : 

Figurę 23: Evolution de la teledensite 



(i) - 1 La disponibi lite quasi 

illimitee des services de telephonie dans la plupart des agglomerations a telle 
enseigne que la teledensite est passee de moins de 1% en 1999 a pres de 
20% en 2001; 

(ii) La baisse de la plupart des tarifs des Communications mais dans des proportions 
moindres par rapport a celle observee ailleurs et disproportionne par rapport aux 
couts. Ce qui traduit un faible niveau de concurrence entre les deux operateurs ; 

(iii) L'explosion d'un ensemble d'activites informelles liees au secteur. Les emplois 
crees sont estimes a 4770 pour une valeur ajoutee de pres de 1,5 milliards en 
2004 (soit respectivement 86,5% et 6% de 1'ensemble des emplois et de la valeur 
ajoutee du secteur) ; 

(iv) L'apport a la creation de la richesse nationale s'est considerablement accru, 
passant de 2,5% du PIB en 1999 a 6,4% en 2004 ; 

(v) L'apport au budget de 1'etat s'est ameliore mais dans des proportions inferieures a 
l'expansion globale du secteur ; 

(vi) L'absence de donnees n'a pas permis de quantifier les incidences pourtant 
positives en matiere de productivite sur les autres secteurs ni 1'apport net a la 
balance des paiements ; 

(vii) Mais la qualite des services laisse parfois a desirer, notamment au niveau de la 
telephonie mobile, de 1'Internet et de la celerite des interventions et d'entretien 
des reseaux ; 

(viii) L'environnement institutionnel parait lourd et les conflits de competences ne sont 
pas a exclure ; 

(ix) L'autorite de regulation qui a reussi a contribuer positivement a la misę en ceuvre 
des reformes, semble avoir des difficultes pour obtenir suffisamment de donnees, 
notamment sur les couts et tarifs des services ainsi qu'a adapter la 
reglementation aux exigences d'un secteur en mutation. Ces contraintes limitent 
la concurrence et retardent l'ouverture de nouveaux marches a de nouveaux 
operateurs. 
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(x) Hormis la cession de 3% du Capital de Mauritel a ses employes, 1'emergence d'un 
actionnariat populaire dans le secteur se fait toujours attendre. 

(xi) La Mauritanie a gagne une bonne place, apres la reforme, selon 1'indice d'acces 
numerique (IAN) de 1'UIT. Elle devient leader de la sous-region avec le Senegal 
derriere les pays du Maghreb. 

Figurę 24 : Indice cTacces numerigue 



Encadre : utilisation des NTICs 


Une enąuete realisee par le Secretariat d’Etat aux Technologies Nouvelles en 2004 sur 
Tutilisation des NTICs au niveau national a couvert deux volets a savoir un volet menage 
compose de 1400 menages repartis au niveau de toutes les wilaya et un deuxieme volet sur les 
entreprises a Nouakchott et a Tinterieur du pays. 

Les resultats de cette enąuete montre que 68 % environ de la population agee de plus de 11 ans 
ont entendu parler des technologies nouvelles ou de Tlnternet. Parmi cette population, ceux qui 
ont acces a Internet ne representent que 16%. Nouakchott, Nouadhibou et TAdrar connaissent les 
pourcentages d’acces plus importants par rapport aux autres wilayas. 

Plus de 80% des internautes utilisent le service de la messagerie. Le lieu d’acces le plus important 
est le cybercafe avec 70% suivi du lieu de travail (24%); le domicile n’est cite que dans 2% des 
cas. 

Parmi la population ayant acces a Tlnternet, 61% declarent avoir une adresse email ; la 
proportion la plus importante est enregistree a Nouakchott. Sur Tensemble des menages enąuetes, 
seulement 1% dispose d’une connexion Internet a domicile. 

Les principales raisons qui ont fait que les menages ne disposent pas de connexion Internet sont 
les suivantes : (i) absence d’ordinateur ou de telephone, (ii) ne connaissent pas Tutilisation, (iii) 
les couts d’acces sont trop chers. 

Les menages qui declarent avoir Tintention de faire une connexion Internet a domicile sont de 
21%. Ce chiffre est relativement eleve en Inchiri (33%) et en Adrar (30%) et tres faible au 
H.gharbi (8%). 
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III.7.2. Les perspectives du secteur et recommandations 

II y a lieu de rappeler qu'il n'est pas facile d'avancer des previsions sur l'evolution de la 
demande en services de telecommunications. D'ailleurs, toutes les etudes anterieures se 
sont plus ou moins trompees, notamment lors de 1'introduction de la telephonie mobile. 
Non seulement il n'existe pas de donnees suffisamment fiables et diversifiees mais en 
plus les previsions sont aussi tributaires des comportements sociaux difficilement 
« modelisables ». 

Cela dit, plusieurs variables entrent en ligne de compte pour la prevision de la 
demande dont - entre autres - la population, la disponibilite des reseaux et le niveau des 
revenus. 

Cependant pour tenter de repondre a cette question, deux series d'hypotheses resumees 
sous formę de scenarii A et B dont un est juge pessimiste et 1'autre optimiste sont a 
prendre en consideration. 

Le scenario A est base sur une progression de 10% par an, portant la tele densite a 29% 
a la fin de la decennie. Cette hypothese est d'autant plus realistę que deja en 2004, la 
tele densite pour le telephone mobile a atteint plus de 39% en Afrique du sud, 27% au 
Maroc et plus de 20% en Tunisie. 

Le scenario B est base sur les evolutions probables en matiere de population, de PIB, de 
revenus des menages et des experiences de penetration telephonique (tele densite) dans 
d'autres pays. Les projections de population utilisees sont celles de l'ONS. II a ete tenu 
compte des effets de l'exploitation petroliere sur l'evolution du PIB. En effet, selon toute 
vraisemblance, 1'economie nationale connaitra des taux de croissance eleves a partir de 
1'annee 2005. Les specialistes, le Fonds Monetaire International en particulier, 
pronostiquent une croissance economique de 9% en 2006 et plus de 10% a partir de 
2007. Nous avons retenu cette hypothese optimiste. 


Tableau 32: Evolution de la croissance dans le secteur des NTIC 


Scenario A 

2004 

2005 

2006 

2007 

2008 

2009 

Tele densite 

19,5% 

21% 

22% 

24% 

26% 

29% 

Emploi 

2 863 

3 149 

3 464 

3 810 

4 192 

4 611 

CA en milliers UM 

4 090 

4 499 

4 949 

5 444 

5 988 

6 587 

Masse salariale (1000 UM) 

5 843 

6 427 

7 070 

7 776 

8 554 

9 410 

Impóts (en 1000 UM) 

23 297 

25 627 

28 189 

31 008 

34 109 

37 520 

Valeur ajoutee (million UM) 

1 467 

1 614 

1 775 

1 953 

2 148 

2 363 

Scenario B 

2004 

2005 

2006 

2007 

2008 

2009 

Tele densite 

19,5% 

20% 

25% 

30% 

35% 

45% 

Emploi 

2 863 

3 017 

3 880 

4 789 

5 745 

6 750 

CA en milliers UM 

4 090 

4 309 

5 543 

6 841 

8 207 

9 642 

Masse salariale (1000 UM) 

5 843 

6 156 

7 918 

9 773 

11 725 

13 775 

Impóts (1000 UM) 

23 297 

24 548 

31 573 

38 970 

46 753 

54 926 

Valeur ajoutee (million UM) 

1 467 

1 546 

1 988 

2 454 

2 944 

3 459 


Les deux scenarii montrent qu'il existe encore un potentiel de croissance sectorielle. 
Certes, il y aura vraisemblablement un tassement de la part du secteur dans la formation 
du PIB, ne serait-ce que du fait de l'exploitation petroliere mais la tele densite poursuivra 
son expansion et avec elle, les autres indicateurs de croissance. Ainsi, suivant le 
scenario, le taux de penetration telephonique se situerait entre 29% et 45% a 1'horizon 
2010. Le secteur emploierait directement entre 6 400 et 9 800 personnes dont la plupart 
dans 1'informel (autour de 80%). 
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Dans ces conditions, la contribution du secteur au PIB pourrait s'accroitre de 1 a 3% au 
cours des cinq prochaines annees. 

Les effets sur la balance des paiements seront vraisemblablement negatifs mais cela aura 
moins d'importance vu le fait qu'elle sera probablement excedentaire des 2007, a cause 
des revenus petroliers. 

Pour accelerer la croissance sectorielle, il sera necessaire d'adapter au plus vite la 
reglementation pour ouvrir le marche de la telephonie fixe, de 1'Internet et des autres 
technologies a de nouveaux operateurs et de revoir les ameliorations possibles de 
1'apport du secteur informel a defaut d'en faire evoluer des composantes vers 1'economie 
structuree. 

II serait par ailleurs opportun d'etudier 1'octroi d'une troisieme licence de telephonie 
mobile et de mieux cerner, pour l'avenir, la realite des tarifs qui doivent etre mieux 
orientes vers les couts des services. 

II serait aussi judicieux, apres la levee du monopole sur Internet depuis juin 2004, 
d'ouvrir le marche a la concurrence en vue d'augmenter 1'acces et la qualite de ce 
service. 

Enfin, il faut attirer les grandes entreprises etrangeres qui cherchent a se delocaliser a la 
recherche d'une main d'ceuvre moins chere. En effet, la delocalisation est un facteur 
d'acceleration de la croissance et d'attraction des IDE. On peut citer comme exemple les 
centres d'appels dont 1'impact sur 1'emploi est enorme ainsi que les structures de 
teletravail (saisie a distance, developpement d'application, scanning, etc...) 

III.8. Le Capital humain pour la croissance 

III.8.1. Education 

Les perspectives nouvelles de revenus petroliers pour le pays creent des opportunites 
evidentes pour favoriser une croissance economique et sociale globale du pays a moyen 
terme. Mais l'experience des autres pays q u i ont ete exposes dans le passe a ce genre de 
circonstances montre que les opportunites potentielles ne se transforment pas de faęon 
automatique en croissance reelle conduisant a une bonne diversification de 1'economie et 
en un partage harmonieux des benefices attendus, facteur considere comme essentiel 
pour assurer un sentier durable de progres. 

Les enjeux auxquels sera confronte le pays peuvent se resumer de faęon relativement 
simple selon une double logique : i) la premiere concerne les modalites par lesquelles les 
nouveaux revenus seront utilises et injectes avec efficience et justice dans le Circuit 
economique; ii) la seconde concerne le chemin structurel de croissance potentielle et 
comment ce chemin pourra etre nourri et quelles mesures d'accompagnement sont alors 
souhaitables. Au titre de celles-ci, on trouve, bien sur, des mesures de type 
macroeconomique concernant au sens large le «climat» des affaires (ces aspects sont 
traites par ailleurs); mais une dimension importante concerne la formation du Capital 
humain pour assurer la croissance et surtout sa soutenabilite a moyen terme. C'est sur 
cet aspect que porte cette partie. 

D'une faęon generale, le chemin de croissance prendra necessairement la formę i) de 
creation et de developpement de nouvelles activites qui devront etre competitives au 
plan international et ii) d'amelioration de la productivite dans un secteur traditionnel. Sur 
le plan de la repartition structurelle de la population active, le chemin de croissance 
anticipe impliquera qu'une proportion croissante de la population soit employee dans le 
segment moderne de l'economie; mais l'experience des pays aujourd'hui a revenu 
intermediaire montre que ce mouvement laissera en Mauritanie, pour les vingt-cinq 
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prochaines annees, une part notable de 1'emploi dans les secteurs plus traditionnels de 
1'economie. Dans ce contexte, la strategie du pays en termes de constitution du Capital 
humain ne pourra qu'etre equilibree d'une part pour fournir au secteur moderne le Capital 
humain dont il a besoin, en quantite et en qualite, pour autoriser sa croissance et d'autre 
part pour permettre des gains de productivite du travail dans le secteur traditionnel et 
adoucir progressivement la cesure entre ces deux secteurs. 

Cette strategie d'une certaine faęon bipolaire pour la production du Capital humain doit se 
construire au sein d'un systeme unifie d'education et de formation. Les performances du 
systeme actuel ne sont toutefois pas a la hauteur de ces ambitions. Des politiques 
nouvelles vigoureuses devront etre mises en ceuvre et pourraient avoir les contours ci- 
apres: 

1. Le premier element a considerer concerne la base du systeme et en premier lieu 
1'enseignement fondamental. A ce niveau, il est urgent et essentiel i) d'ameliorer la 
retention des eleves (aujourd'hui on compte que si 1'acces est raisonnablement proche de 
l'universel, c'est moins d'un jeune sur deux qui acheve les six annees du cycle, sachant 
qu'une forte proportion des jeunes qui n'achevent pas les six annees fondamentales sont 
exposes a 1'analphabetisme de retour) et ii) d'ameliorer de faęon significative la qualite 
des services offerts (les mesures recentes des acquis des eleves placent la Mauritanie au 
dernier rang des pays d'Afrique sub-saharienne, les analyses montrant que les 
ressources sont mai utilisees et inefficacement transformees en apprentissages chez les 
jeunes). 

Dans la mesure ou l'enseignement fondamental est d'une part considere comme 
l'investissement en Capital humain de base «a tout faire» pour la productivite du travail 
dans le secteur informel et qu'il sert, d'autre part, de fondement aux autres niveaux 
d'enseignement, on comprend la necessite imperieuse de 1'ameliorer, en priorite, de 
faęon tres significative. L'augmentation de la couverture du premier cycle de 
l'enseignement secondaire devra egalement etre envisagee avec beaucoup d'interet. 

2. Comme on doit anticiper un developpement substantiel d'une economie moderne 
diversifiee, il convient d'organiser en consequence la formation du Capital humain pour ce 
secteur. L'experience des pays a revenu intermediaire montre toutefois que ceci n'est pas 
forcement facile. Quatre erreurs devraient a cet egard etre evitees : 

i) la premiere est d'anticiper une croissance rapide de la demande quantitative de 
Capital humain. La consequence pourrait etre une surproduction de jeunes tres 
bien formes dont ceux qui ne trouveront pas d'emploi dans la nouvelle economie 
seront contraints soit a la mobilite hors du pays soit a etre employes dans le 
secteur traditionnel ou leurs competences ne seront pas valorisees et 
l'investissement en Capital humain non rentabilise; 

ii) la seconde, souvent liee a la premiere, est de produire des formes qui n'ont pas 
le niveau des competences demandees par le marche. Cette inadequation peut 
etre generał et correspondre a un mauvais arbitrage entre la quantite (le nombre 
des formes) et la qualite (leurs competences effectives); mais elle peut etre plus 
specifiquement qualitative decouler d'un mauvais ciblage des formations 
(disciplines, specialites, contenu des formations et professionnalisation) 
demandees par le marche du travail; 

iii) la troisieme consiste a cibler les formations pointues et de tres haut niveau, 
alors que la demande porte sur une variete equilibree aliant de formations 
professionnelles modestes aux formations de techniciens et a celles de 
professionnels de conception; 
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iv) enfin, la quatrieme erreur possible est de penser que tout cela peut se 
programmer de faęon suffisamment fiable et suffisamment a l'avance. 
L'experience montre sans ambiguTte que s'il convient certes de programmer et de 
mettre en place des corps de formation de reference, c'est surtout la flexibilite et 
la souplesse qu'il faut privilegier. A cet egard, la recherche de mecanismes 
facilitant 1'adaptation et le ciblage pertinent sera a l'evidence a encourager. Le role 
de 1'Etat sera ainsi sans doute important mais 1'introduction de dispositions 
facilitant la regulation et l'adaptation du systeme devra etre recherchee. La 
regulation par les quantite (trop rigide) devra etre completee par des formes de 
regulation par les couts (formations non totalement subventionnees creant des 
incitations aux usagers et aux institutions de formation, publiques et privees, de 
viser a la fois 1'efficience interne dans la production des services et 1'efficience 
externe vis-a-vis de 1'emploi; on ne pourra sans doute pas negliger des formes 
institutionnelles directement en prise avec les demandes du marche du travail 
(contrat avec des entreprises pour des branches). Dans ce contexte, une 
information reguliere et de qualite sur les formations et plus encore sur les 
performances des formes (formations techniques, professionnelles et superieures) 
sur le marche du travail, devra etre systematisee et rendue publique. 

Dans la situation actuelle, la performance du systeme n'est pas tres satisfaisante avec 
surtout un arbitrage quantite / qualite inadequat dans le superieur qui conduit a produire 
trop de diplómes ne repondant pas aux besoins du marche. Les mouvements de 
professionnalisation devront a cet egard sans doute etre approfondis, mais ce qui 
manque probablement le plus est l'existence de mecanismes qui favorisent les 
ajustements, encouragent les initiatives et recompensent les bonnes performances sur le 
marche du travail. 

3. Enfin, sur le plan structurel de 1'architecture globale du systeme d'education et de 
formation, il importe aussi que des amenagements soient faits. La raison est que le 
systeme educatif est aujourd'hui largement organise sur la base de la continuite entre 
cycles d'enseignement; dans ce cadre, les evolutions des effectifs au premier niveau ont 
tendance a se repercuter de faęon plus ou moins mecanique jusqu'au plus haut du 
systeme. Ceci a deja des inconvenients visibles dans le developpement quantitatif des 
formations au second cycle secondaire et au superieur avec des difficultes d'emploi bien 
identifiees des sortants a ces niveaux et des arbitrages quantite/qualite peu maitrises. 
L'extension du fondamental pour constituer une base tres elargie (achevement universel) 
avec des ameliorations substantielles de la qualite pour indispensable qu'elle soit va creer 
des pressions evidentes sur 1'ensemble du systeme. Celles-ci devront etre contrólees 
dans un mecanisme double qui i) d'une part assurera la regulation d'ensemble des flux 
dans le systeme pour eviter une aggravation des tendances actuelles dans sa partie 
haute et la misę en place d'une reelle strategie de formation du Capital humain pour le 
developpement de la composante moderne de 1'economie mauritanienne et ii) d'autre 
part facilitera 1'insertion productive des sortants au niveau intermediaire dans le secteur 
plus traditionnel de 1'economie nationale qui continuera pour un temps a occuper une 
part notable de la population active. 

III.8.2. Sante/ Nutrition 

Les niveaux de morbidite, mesures par le pourcentage de personnes malades au cours de 
la periode de reference, sont restes stables sur la periode 2000-2004 (12,3% en quatre 
semaines). La couverture vaccinale s'est notablement amelioree dans la mesure ou 
78,7% des enfants ages de 12 a 23 mois ont reęu tous les vaccins et seulement 5,4% 
d'entre eux n'ont reęu aucun vaccin contrę 15% en 2000. Les resultats de l'enquete 
EPCV-2004 montrent une nette amelioration du suivi des grossesses puisque 80,2% des 
femmes ayant donnę naissance au cours de la derniere annee ont beneficie de soin 
prenatal contrę 64,6% en 2000. En revanche, le taux d'accouchement assiste par un 
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personnel qualifie n'a pas beaucoup evolue puisqu'il passe de 56% en 2000 a 57% en 
2004. 

Sur la periode 2000-2004, les indicateurs de la nutrition n'ont pas evolue si l'on compare 
les donnees issues de l'EPCV-2004 a celles fournies par l'EDSM-2000. En effet, les taux 
d'insuffisance ponderale et d'emaciation des enfants de moins de 5 ans sont passes 
respectivement de 32% et 13% en 2000 a 30,2% et 12,2% en 2004. 

III.8.3. Promotion de la femme 


La contribution des femmes a la production de la richesse nationale connaTt une 
progression constante au fil des annees. Cette evolution denote d'un accroissement de 
l'activite economique des femmes dont le taux d'activite s'est ameliore entre 1988 et 
2000 . 

Le taux de croissance economique de la Mauritanie sur la periode intercensitaire s'est 
situe en moyenne a 3,9%. La contribution des femmes a la production de cette richesse 
nationale, estimee sur la base de leurs taux de presence dans les principaux secteurs de 
1'economie nationale, a progresse passant de 23,5% en 1988 a 28,1% en 2000. Cette 
evolution denote d'un accroissement de l'activite economique des femmes et laisse a 
penser que 1'amelioration de leurs dotations en facteurs de production et de leur 
productivite permettra d'accelerer la croissance en Mauritanie. 

Cependant, sur le marche de 1'emploi, les femmes continuent a souffrir d'une 
marginalisation evidente par rapport aux hommes. Selon les resultats du dernier 
recensement, le taux global d'activite des femmes a legerement evolue entre les deux 
derniers recensements passant de 25,3% en 1988 a 27,7% en 2000. Toutefois, 1'ecart 
entre population masculine et feminine est reste relativement stable, avec pres de trois 
femmes sur quatre inactives, contrę un homme sur trois. 

Malgre les efforts fournis, 1'acces des femmes au credit reste assez limite compte tenu du 
caractere inadapte des outils financiers developpes jusqu'ici par les structures formelles. 
Cependant le probiernie majeur reste peut-etre encore celui de 1'information des 
candidates au credit, tant sur 1'offre que sur les criteres d'eligibilite et les procedures de 
requete. 

Les femmes, dans le milieu rural, s'occupent de tres petites parcelles de terre 
contrairement a la familie ou a leurs maris. La contribution de leurtravail a l'economie du 
menage equivaut cependant a celle des hommes et la diversification de leurs activites 
augmente la valeur de la production agricole et genere des revenus. L'importance des 
activites des femmes pour le bien-etre social et economique des menages ruraux justifie 
l'utilisation des services agricoles finances sur les ressources publiques pour les aider par 
les activites et les services complementaires ne faisant pas partie de la vulgarisation 
pure. 

On reconnait de plus en plus que le developpement de la Mauritanie necessite la 
participation totale a la fois des hommes et des femmes. Les femmes sont une ressource 
economique cle dans le pays ou elles representent environ 22% de la main d'ceuvre du 
secteur informel et pres de 50% de la main d'ceuvre agricole. La position centrale des 
femmes dans la production economique en Mauritanie, souligne la necessite de faciliter 
leur acces aux technologies de base et aux ressources dont elles ont besoin pour jouer 
pleinement leur role economique, puisque toute discrimination a leur egard affecte 
profondement les politiques et les performances macro-economiques, et a d'importantes 
repercussions sur 1'efficacite et l'equite. 

Dans cette perspective, une nouvelle Strategie Nationale de Promotion Feminine (SNPF) 
a ete elaboree en 2004 afin de servir de cadre cle pour l'intervention de la puissance 
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publjque en vue d'ameliorer durablement les conditions d'existence de la femme et de 
renforcer son statut dans la societe. En effet, il faudrait investir dans les capacites 
economiques des femmes en rendant les politiques macro-economiques et sectorielles 
plus sensibles aux questions relatives a la problematique hommes-femmes. C'est dans 
cette optique que les objectifs de la SNPF 2005-2008 ont ete definis puisque le 
renforcement de la participation economique des femmes passe par : (i) 1'amelioration de 
1'acces des femmes aux facteurs de production ; (ii) la lutte contrę le chómage et le 
sous-emploi des femmes ; (iii) le renforcement de la productivite des femmes ; (iv) 
1'amelioration de leur acces au marche ; (v) le developpement de 1'entreprenariat 
feminin. 

111.8.4. Emploi 

Les progres et le modę de traitement de 1'emploi ont connu des ameliorations 
importantes au cours de ces dernieres annees dans le cadre de la declaration de la 
poiitique de 1'emploi approuvee par le gouvernement en 1997 et a travers la misę en 
ceuvre du premier CSLP. Dans ce cadre 1'emploi a emerge au rang d'imperatif poiitique 
sur lequel les autorites superieures du pays entendent mobiliser la nation. II y a donc une 
prise de conscience des liens qui existent entre reduction de la pauvrete et promotion de 
1'emploi ce qui n'etait pas les cas auparavant. Ceci s'est traduit par la misę en place d'un 
systeme d'insertion des jeunes, la prise de mesures specifiques en faveur des femmes 
en particulier 1'appui aux GIES, la formation et la misę en place des lignes de credits et la 
creation et la misę en place de 1'Agence Nationale Pour l'Emploi des jeunes (ANAPEJ). 

111.8.5. Contraintes 

• Un desequilibre fort et persistant entre la demande et 1'offre d'emploi; 

• Une demande particulierement elevee en milieu urbain ; 

• Une feminisation rapide de la population active et de la demande de 1'emploi ; 

• Un secteur informel important qui reste caracterise par une faible productivite ; 

• Un sous-emploi important q u i affecte en priorite le monde rural mais egalement les 
centres urbains a travers l'existence d'un chómage deguise ; 

• Une faiblesse de 1'emploi rural non agricole representant 10 a 15% de tout 1'emploi 
rural ; 

• Une forte tension sur 1'emploi des diplómes qui ont de grandes difficultes d'insertion 
spontanee en raison de l'inadequation entre la formation et les besoins du marche; 

• Une insuffisance et problemes du cadre organisationnel et institutionnel de 1'emploi. 

111.8.6. Orientations 

Des pistes nouvelles d'action pour une meilleure promotion et un enrichissement des 
efforts pour 1'emploi au regard des besoins de 1'economie peuvent etre explorees a 
travers les volets suivants : 

• La necessite de promouvoir une approche globale, strategique et territoriale de 
1'emploi ; 

• L'urgence de porter une attention particuliere a la question du sous-emploi ; 

• La promotion des emplois de qualite et des systemes de protection sociale ; 

• Le renforcement du pilotage, du suivi et de la coordination des actions de promotion 
de 1'emploi ; 

• L'instauration d'un systeme incitatif de naturę a renforcer davantage le role du 
secteur prive en terme de creation d'emploi ; 

• La misę en ceuvre effective des strategies relatives a la micro-entreprise et a la 
micro-finance dans une perspective de promotion des opportunites d'emploi ; 

• Le renforcement et 1'organisation de la misę en ceuvre 1'approche HIMO a grandę 
echelle; 
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• La priorite dans le cadre de 1'action pour 1'emploi aux categories sociales les plus 
sensibles: les jeunes sans qualifications, les diplómes chomeurs, les femmes chefs de 
menages, les chomeurs decourages ; 

• La misę a jour de la reglementation du travail et son application 

• Le lien dans la reflexion strategique sur 1'emploi avec toutes les autres strategies 
concernees et notamment 1'alphabetisation, la jeunesse, les NTIC, FTP et celles 
concernant les secteurs porteurs ou emergents ; 

III.9. Developpement institutionnel pour favoriser la croissance 

Devant 1'acuite de la prevalence de la pauvrete et la quasi-stabilite du stock de pauvres 
au cours des dernieres annees, les pouvoirs publics ont elabore une strategie de 
reduction de la pauvrete qui fait du developpement des capacites humaines et 
institutionnelles l'un de ses axes majeurs. 

Le renforcement des capacites institutionnelles procede d'une prise de conscience 
croissante du fait que les Solutions economiques et techniques ne peuvent a elles seules 
regler les problemes de pauvrete et de developpement durable. Celles-ci, pour etre 
efficaces, doivent s'inscrire dans un processus endogene plus large au travers duquel une 
societe modifie ses regles, ses institutions et son modę de vie, accroit son Capital social 
et ameliore ses facultes de reaction, d'adaptation et d'autodiscipline. 

C'est donc en prenant conscience de 1'enjeu du developpement institutionnel en tant que 
support indispensable au developpement global, dans une optique systemique, afin de 
creer un environnement favorable a la croissance, que Ton s'attellera ici, succinctement, 
a: i) dresser un bilan des reformes entreprises ces dernieres annees en termes de 
resultats atteints et de dysfonctionnements; ii) degager les lignes directrices et les 
mesures de renforcement institutionnel en appui a la croissance. 

III.9.1. Bilan sommaire des reformes 

III.9.1.1. Au niveau de la promotion de 1'Etat de droit 

L'Etat de droit, entendu comme un systeme institutionnel dans lequel la puissance 
publique est soumise au droit, la democratie devenant le support naturel des rapports 
entre les citoyens et 1'Etat a connu une mutation significative quoique insuffisante en 
termes de resultats, avec l'avenement de la constitution du 20 juillet 1991, laquelle a 
confere au pays tous les attributs classiques d'un regime democratique pluraliste, avec 
un executif bicephale, un parlement bicameral, un pouvoir judiciaire independant, un 
conseil constitutionnel et des institutions consultatives. Car la democratie reste, comme 
le montre l'experience universelle, l'un des vecteurs essentiels du developpement des 
societes humaines. 

Depuis 1'instauration du regime constitutionnel, le pays n'a pas ratę de rendez-vous 
electoral mais les elections ont souvent ete controversees. 

Pour renforcer les instruments de la democratie, la Mauritanie a perfectionne son etat 
civil a travers la confection d'une nouvelle carte nationale d'identite infalsifiable 
contribuant ainsi a limiter la fraude electorale, a introduit une dose d'election 
proportionnelle grace a la quelle 1'opposition a fait son entree, enfin, au parlement en 
2001 et a institue de nouvelles modalites de financement des partis politiques. 

Dans le sillage de ces reformes politico- institutionnelles, le dispositif de contróle a ete 
renforce par la creation en 1993 d'une cours des comptes qui doit notamment veiller a 
une meilleure rationalisation de la gestion des ressources publiques. 

Le pouvoir judiciaire a connu lui aussi des avancees surtout en matiere (i) de codification 
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des textes (elaboration du codę de commerce, du codę du statut personnel, du codę 
d'arbitrage...); (ii) de renouveau du statut de la magistrature ; (iii) de couverture 
territoriale ; (iv) de formation et (v) d'amelioration du statut de certains auxiliaires de 
justice (avocats, huissiers, experts, notaires). 

Toutefois, les institutions instaurees par la constitution du 20 juillet 1991 q u i sont nees 
sous les decombres du monolithisme politique sont restees fortement impregnees par les 
traditions autocratiques et tenaient bien plus d'une « decompression autoritaire » que 
d'une volonte reelle et manifeste d'instaurer une democratie veritable. Pour parfait qu'il 
soit, le texte constitutionnel d'ailleurs largement inspire de la constitution franęaise de 
1958, dans son libelle, son ordonnancement ou dans 1'affirmation des grands principes 
republicains « ne rend pas compte des insuffisances qui subsistent sur le terrain de 
1'application et de la pratique du Droit » 29 . 

Un enorme decalage existait donc entre la theorie et la realite du fonctionnement des 
institutions, au point que 1'alternance politique etait quasiment impossible du fait la 
gestion unilaterale du processus democratique et de la confusion entre 1'Etat et le parti 
au pouvoir. 

Devant une telle situation de blocage, un conseil militaire pour la justice et la democratie 
autoproclame a pris les renes du pouvoir, le 3 aout 2005 dans le but affiche de « creer 
les conditions favorables a un jeu democratique ouvert et transparent et de mettre en 
place de veritables institutions democratiques, a 1'issue d'une periode transitoire 
n'excedant pas deux (2) ans » 30 , et ce en reaction aux « pratiques totalitaires », q u i ont 
« engendre une derive dangereuse pour l'avenir du pays » 31 . 

II s'en suit un reamenagement de la constitution de 20 juillet 1991 au terme duquel, le 
pouvoir executif et notamment les prerogatives prevues aux articles 23 a 39 du titre II 
de la constitution est exerce pendant cette periode transitoire par le Conseil Militaire 
pour la Justice et la Democratie mais les dispositions de la constitution, y compris le 
preambule, relatives a 1'Islam, aux libertes individuelles et collectives et aux droits et 
prerogatives de l'Etat sont maintenues ainsi que le multipartisme. 

Ce changement est en soi une illustration de la faiblesse des institutions publiques qui 
connaissaient des dysfonctionnement notoires tenant en particulier a : i) 1'insuffisance 
des capacites du Parlement suspendu; ii) aux dysfonctionnements de la justice et iii) a 
1'inefficacite de 1'administration publique. 

III.9.1.2. Au niveau l'administration publique 

Pour mieux accompagner le train des reformes economiques, l'administration 
publique a fait 1'objet d'une certaine attention des pouvoirs publics au cours des 
dernieres annees, se traduisant notamment par : 

• 1'elaboration d'un nouveau statut de la Fonction Publique; 

• le recensement des personnels civils de I'Etat contribuant a 1'apurement du 
fichier de la Fonction publique et celui de la solde; 

• la misę en place d'un systeme informatise de la gestion administrative des 


29 Albert BOURGI , La realite du nouveau constitutionnalisme africain, COLLOQUE DU 40eme ANNIVERSAIRE 
de la constitution de la Veme Republique, 7-8-9 octobre 1998. 

30 Article ler de la charte constitutionnelle du CMJD 

31 Communigue n°l du CMJD. 
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personnels de l'Etat ; 

• la parution reguliere du Journal Officiel. 

• la reorganisation des principales administrations economiques en charge: des 
Affaires Economiques et du Developpement (MAED), des Finances (MF), des 
Peches et de 1'Economie maritime (MPEM), des Mines et de 1'Industrie (MMI) et 
du Commerce (MCAT). 

Malgre ces efforts, l'administration publique souffre de faiblesses structurelles majeures 
qui penalisent fortement 1'efficacite de 1'action publique et 1'empechent d'assurer les 
fonctions strategiques de pilotage de 1'economie : gestion economique (politiques macro 
et sectorielles), programmation budgetaire, coordination de 1'aide, regulation des 
marches, suivi et evaluation, etc. Par rapport a 1'usager 1'image de 1'administration se 
deteriore, car les trois principes classiques du fonctionnement du service public: equite, 
efficacite et continuite ne sont plus assures que tres modestement; 

Devant une telle situation, les pouvoirs publics ont adopte en 2004 un plan d'action 
comprenant des mesures a court et moyen termes qui visent une misę a niveau de 
l'administration publique. Qui plus est, cette derniere connaitra sans doute une montee 
en puissance durant les prochaines annees notamment avec le projet, en cours, de 
renforcement des capacites du secteur public (PRCSP). 

III.9.1.3. Au niveau du developpement des affaires 

Les reformes economiques entamees dans le milieu des annees 1980, ont vise en 
particulier une liberalisation economique q u i entend placer le secteur prive au cceur de la 
dynamique de production entrainant une dereglementation de la vie economique et une 
demonopolisation des importations des produits de premiere necessite. 

Un codę des investissements a ete adopte et une loi portant codę de commerce a ete 
promulguee pour normaliser les pratiques commerciales en Mauritanie. Les marches 
financiers ont connu egalement une restructuration de grandę ampleur. 

Aussi, pour confirmer cet engagement, la Mauritanie a-t- elle adhere a l'OMC (1995) et 
ratifie en 1997, d'importantes conventions commerciales internationales : Convention de 
New York de 1958 sur 1'arbitrage international, Convention de Vienne de 1980 sur le 
Contrat de vente internationale, Convention des Nations Unieś sur le Reglement des 
differends commerciaux. 

Par ailleurs, un guichet Unique a ete cree (1997) pour faciliter les procedures d'agrement 
et reduire les delais et les couts pour les investisseurs et une reforme de la chambre de 
commerce, d'industrie et d'agriculture de Mauritanie (CCIA) a ete engagee. 

En 1'espace de quelques annees, la Mauritanie aura donc adopte une des legislations les 
plus attractives d'Afrique en matiere d'investissement et de commerce. Ainsi, selon le 
rapport 2004 de la chambre de commerce internationale (CCI), le pays occupe le 67 eme 
rang du classement mondial, le premier rang en Afrique de 1'ouest et le cinquieme de 
1'ensemble des pays d'Afrique subsaharienne. En terme d'indice de liberte economique, la 
Mauritanie est classee parmi les dix premiers pays au monde a avoir enregistre, en si peu 
de temps, des progres dans le domaine. 

En matiere de rythme de privatisation le bilan est egalement satisfaisant : de 40 
entreprises publigues en 1990, on passe a 15 en 2002 32 . 


32 Source : JACOBS AND ASSOCIATES, INC. Reforme Reglementaire, performance du marche et reduction de la 
pauvrete en Mauritanie, mai 2003. 
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Mais la aussi, le probiernie majeur reste le contraste poignant entre les textes et 
1'application de ceux-ci sur le terrain. Si les textes sont en effet elabores suivant les 
standards internationaux, ils ne sont pas toujours suivis d'effets, d'ou des contraintes qui 
continuent de peser sur les performances du secteur prive. Au nombre de celles-ci, on 
peut relever, la limitation a la concurrence par l'existence de situation de monopole de 
fait dans divers secteurs d'activite, dus non pas a la legislation mais a la forte emprise de 
certains groupes ou promoteurs sur 1'economie et leur influence dans les spheres 
decisionnelles. La position dominantę des dirigeants de ces entreprises limite 
considerablement 1'acces au marche et aux financements de petites entreprises et aux 
promoteurs operant dans le secteur informel. II s'ajoute a cela l'existence de procedures 
parfois tatillonnes et un systeme judiciaire peu previsible, peu performant et non 
accessible aux plus faibles. 


Tableau 33 : Delais et procedures des affaires en Mauritanie en comparaison avec certains pays de 
la sous region 


Pays 

Nbre de jours 
pour demarrer 
une entreprise 

Nbre de 

procedures pour 
demarrer une 
entreprise 

Nbre de jours 
pour executer 
juridiquement un 
contrat 

Nbre de 

procedures pour 
executer 
juridiquement un 
contrat 

Mauritanie 

82 

11 

410 

28 

Mali 

42 

13 

340 

28 

Maroc 

11 

5 

240 

17 

Senegal 

57 

9 

485 

36 

Algerie 

26 

14 

407 

49 

Tunisie 

14 

9 

27 

14 


Source: Banque Mondiale, Doing Busniss in 2005. Chiffres de Janvier 2004, in Jeune Afrique Economie n° 360 
de fevrier 2005. 


Aussi, les differentes etudes menees ces dernieres annees ont-elles mises en exergue un 
certain nombre de contraintes qui pesent sur 1'epanouissement du secteur prive. Parmi 
celles-ci, on releve : 

• les lourdeurs et couts des actions en justice ; 

• les cout des facteurs de production (energie, main d'oeuvre, eau, 
telecommunications, etc.) ; 

• la faible concurrence dans des domaines tels que le transport terrestre, l'eau et 
1'electricite ; 

• la rarete et le cout des ca pita ux ; 

• la faible qualification de la main- d'ceuvre locale ; 

• la longueur des delais d'obtention d'agrement pour l'exercice de certaines activites 
(banque, assurance, installation d'usines, etc.); 

• 1'absence de normes de qualite et d'institution en charge d'assurance de la qualite 
et de la certification ; 

• la sous- fiscalisation du secteur informel qui est ainsi considere comme refuge 
fiscal pour certains operateurs. 

111.9.2. Lignes directrices pour un renforcement des capacites 
institutionnelles en appui a la croissance 

111.9.3. Renforcement des capacites du secteur public 

Le renforcement du secteur public passe necessairement par le renforcement des piliers 
classiques qui fondent 1'Etat de droit, a savoir le pouvoir legislatif, le pouvoir executif et 
le pouvoir judiciaire. 
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111.9.3.1. Renforcement du pouvoir legislatif 

Bień que le Parlement suspendu exeręait sa fonction legislative formelle (vote des lois), il 
n'en etait pas de meme pour ses fonctions de verification et de contróle qui sont pourtant 
essentielles pour l'equilibre des pouvoirs et la bonne gouvernance dont 1'incidence sur la 
croissance est evidente. 

Tout parlement qui se veut efficace, devra beneficier d'un appui dans le sens des actions 
ci-apres : 

• appuyer l'expertise parlementaire pour permettre aux organes legIslatifs de 
pouvoir convenablement : 

o etudier, analyser et evaluer les projets de textes de lois (notamment ceux 
relatifs aux finances et a 1'economie) ; 

o entreprendre, au besoin, des missions d'enquete et de contróle de 
l'executif ; 

o mener des reflexions sur des questions actuelles ou prospectives. 

• offrir une formation adequate aux parlementaires en particulier, les membres des 
commissions des finances, des lois et de 1'economie ; 

• revoir les missions de 1'administration de support pour s'articuler autour de trois 
póles essentiels pour 1'amelioration des capacites des deux chambres (si Ton 
optait pour le bicameralisme): analyse juridique, analyse financiere et 
economique, organisation de la documentation et le Journal des debats ; 

• mettre aux normes les locaux parlementaires, pour les rendre propices a l'activite 
parlementaire. 

111.9.3.2. Modernisation de l'administration publique 

L'administration publique est 1'instrument par excellence de l'executif pour realiser les 
objectifs de developpement que s'assigne la nation. Elle est le bras seculier de I'Etat dans 
sa mission essentielle de regulation et d'impulsion de la societe. Le developpement se 
mesure aujourd'hui a l'aune de 1'efficacite de 1'appareil de 1'Etat et de sa capacite a 
generer un environnement d'activites economiques et sociales susceptibles d'assurer le 
fonctionnement optimal du pays dans un contexte de competition inedite entre les 
nations du monde entier ou la loi de 1'offre et de la demande est plus que jamais le 
sacerdoce dans la nouvelle « economie- monde ». 

Devant les nombreux defis auxquels fait face la Mauritanie, au regard de tant de 
mutations qui s'annoncent (une economie, sous peu, petroliere, l'exploitation en 
perspective, d'autres richesses minieres, une immigration acceleree, une osmose plus 
grandę avec les pays voisins, etc.), le pays a tout a gagner de reformer en profondeur 
son administration. Celle-ci devra pouvoir jouer pleinement son role de regulateur dans 
une economie de marche. Elle devra passer d'une administration, de « gestion» a une 
« administration de mission », d'une administration reactive a une administration 
proactive. 

Le changement escompte, requiert de concentrer les efforts sur les axes suivants : 

Rationaliser l'organisation administrative : revoir 1'architecture generale de 
1'Administration Publique (missions et fonctions, organisation generale, fonctionnement 
des structures, dysfonctionnements et besoins...) pour repondre au mieux a ses 
nouvelles missions. 

Renover le systeme de gestion des ressources humaines (RH) : apprecier la 
compatibilite des RH avec les besoins de 1'administration en termes d'effectifs et de 
gualification du personnel et evaluer le rapport cout /efficacite des RH en procedant, au 
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besoin, au redeploiement des effectifs et instaurer un systeme de remuneration et de 
carriere plus attractif. 

Ameliorer le partage de l'information et la participation : il s'agit de mieux 
partager 1'information intra et inter- administrative, d'une part et avec les usagers, 
d'autre part et de promouvoir une culture de communication et de participation envers 
les usagers notamment a travers une plus grandę implication de la societe civile dans la 
prise de decision et une meilleure diffusion de l'information. 

Renforcer la deconcentration-decentralisation : dans le but de recentrer 
1'administration centrale sur ses fonctions de conception, de suivi evaluation et de 
contróle, le dispositif territorial devra etre rebati en fonction d'un nouveau partage des 
róles, entre le niveau central et les niveaux territoriaux qu'ils soient deconcentres ou 
decentralises. 

Renforcer le systeme de suivi- evaluation : elaboration d'un cadre juridique sur 
l'evaluation des politiques publiques definissant les principes, les modalites et les 
mecanismes de l'evaluation des politiques publiques. 

111.9.3.3. Renforcer le pouvoir judiciaire 

L'Etat de droit n'a de portee reelle que s'il est fortement sous-tendu par l'existence d'une 
justice reellement independante a mesure de garantir son impartialite dans 1'application 
des normes de droit. Cela suppose l'existence de juridictions independantes, 
competentes pour trancher les conflits entre les differentes personnes juridiques en 
appliquant a la fois le principe de legalite, qui decoule de l'existence de la hierarchie des 
normes, et le principe d'egalite, qui s'oppose a tout traitement differencie des personnes 
juridiques. 

La reforme du systeme judiciaire participe de cet esprit et entend contribuer a consolider 
et a proteger 1'economie nationale afin que la justice puisse jouer son role d'arbitre 
objectif, faire respecter les regles de competition economique, garantir la liberte 
d'entreprendre et combattre les nouvelles formes de delinquance economique. 

Le renforcement du systeme judiciaire passe notamment par : 

• une augmentation des allocations budgetaires et 1'elaboration d'un cadre de 
depenses a moyen terme (CDMT) pour le secteur de la justice ainsi que d'un 
systeme de suivi et d'evaluation des magistrats sur la base de criteres objectifs et 
acceptes par tous; 

• un renforcement du dispositif de formation des magistrats et du personnel 
judiciaire (greffiers, huissiers, personnel administratif, avocats, etc.) ; 

• davantage de specialisation des magistrats notamment dans les domaines 
economiques et financiers et du droit des affaires ; 

• un plus grand respect de la regle de l'inamovibilite des magistrats en evitant 
autant que faire ce peut leur mobilite entre le parquet et le siege; 

• une misę en place d'un systeme d'information juridique permettant d'acceder a la 
documentation juridique nationale et internationale et d'une banque 
jurisprudentielle ; 

• une amelioration des equipements et des infrastructures de l'administration 
judiciaire. 

111.9.3.4. Renforcer le dispositif de contróle et de lutte anti-corruption 

Afin de garantir plus d'efficacite et de transparence dans la gestion de la chose publique, 
il est important de rendre plus operationnelles les institutions chargees du contróle des 
ressources publiques (1) et de renforcer le dispositif de lutte anti-corruption (2). 

III.9.3.4.1. Rendre plus efficace les institutions chargees du contróle 
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Pour ameliorer 1'efficacite du contróle, il importe de mettre 1'accent sur : 

• l'autonomisation des structures de contróle administratif en leur donnant plus de 
liberte d'initiative et des moyens d'action de telle sorte qu'elles soient mieux 
dotees en moyens financiers et humains et qu'elles soient moins dependantes de 
leurs hierarchies en matiere de programmation 

• la formation des structures aux techniques d'audit et de contróle en procedant a 
une evaluation annuelle de leurs actions; 

• la coordination des interventions pour eviter les redondances, echanger les 
informations et envoyer les differents rapports a la cour des comptes ; 

• la large diffusion des travaux de la cour des comptes (publication du rapport 

annuel, diffusion des arrets.) ; 

• la creation au besoin d'antennes interregionales de la cour des comptes. 

III.9.3.4.2. Renforcer le dispositif de lutte contrę la corruption 

La legislation mauritanienne accorde une place importante aux dispositions ayant trait a 
la corruption, aux soustractions commises par les depositaires publics, au recel, etc. et a 
la deontologie des agents de la sphere publique. Ceci apparait notamment a travers le 
codę penal, le statut de la fonction publique, le codę des marches publics et le regime 
electoral. 

Toutefois, meme si au plan normatif, 1'arsenal juridique de lutte contrę la corruption 
(qu'elle soit passive ou active) et de detournement de fonds, est assez complet, il est 
peu respecte et non accompagne de mecanismes pouvant lui assurer une efficacite. II 
convient des lors de le valoriser et de le faire accompagner par des mesures en amont 
(approche preventive), et en aval (approche curative) en s'inspirant notamment de 
l'experience internationale en la matiere. 

Mesures preventives : 

• donner des signaux politiques forts sur la moralisation de la gestion publique; 

• demystifier le phenomene, c'est a dire, le rendre public, en discuter dans les 
forums et dans les medias de masses, a large spectre (la radio et la 
television); 

• reviser en profondeur le systeme de remuneration et de motivation du 
personnel de 1'administration publique; 

• reduire les circuits de depenses au maximum et les delais de paiement; 

• systematiser la concurrence pour la commande de fournitures ou de 
prestations de services quel qu'en soit le seuil; 

• elaborer un codę (distinct) de deontologie des fonctionnaires; 

• encourager les ONG ayant pour vocation de lutter contrę la corruption et les 
malversations; 

• instituer 1'obligation de declaration prealable de biens pour tous les 
gestionnaires de credits et assimiles et tous les hauts fonctionnaires de l'Etat; 

• organiser une campagne nationale contrę la corruption ou seraient mis a 
profit tous les leaders religieux et d'opinion; 

• reglementer le financement des campagnes electorales et mettre en place les 
gardes fous necessaires contrę le detournement de fonds publics par quelque 
artifice que ce soit, au profit de campagnes politigues; 
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Encadre 6 : le modele asiatique de lutte anti-corruption 


Le modele asiatique peut etre illustre par les trois exemples ci-apres : 

Hong Kong : Une commission independante pour la corruption (ICAC) a ete instauree. 
El le comprend un commissaire, un assistant commissaire et tous autres membres qui 
pourraient etre designes. Le role de 1'ICAC est de recevoir et d'enqueter sur des 
allegations de corruptions, c'est a dire sur des faits supposes ou averes de corruption au 
sens large (pot-de-vin, chantage, abus, etc.)- L'ICAC est aussi competente pour 
examiner les pratiques et les procedures appliquees dans les spheres gouvernementales 
afin de deceler les actes eventuels de corruption, de changer les procedures qui ont 
conduit a ces actes et d'amoindrir les risques de recidives. Le commissaire et ses 
assistants sont nommes par le president de l'executif devant lequel ils sont responsables. 
Le cas de Hong Kong est souvent cite en modele de lutte anti-corruption. II a notamment 
servi de modele au Malawi et au Botswana. 

Singapour : Un Bureau d'Enquetes sur la corruption (Corrupt Practices Investigation 
Bureau : CPIB ) cree en 1952, est un organisme independant qui mene des enquetes et 
qui tente d'empecher la corruption aussi bien dans le secteur public que dans le secteur 
prive. 

Le CPIB est responsable de la protection et de 1'integrite du service public et 
d'encourager des pratiques sans corruption dans le secteur prive. 

Outre le fait d'ordonner 1'arrestation des personnes coupables de corruption, le CPIB, a 
1'instar de l'ICAC de Hong Kong, met en ceuvre des methodes de prevention telles que : 
la surveillance continue des methodes de travail afin de deceler les faiblesses et 
1'organisation reguliere des cours et des seminaires pour sensibiliser les fonctionnaires 
sur les dangers de la corruption et sur les faęons de l'eviter. 

Pakistan : Une commission creee au terme d'une loi (Accountability Ordinance) et 
presidee par un commissaire est chargee des enquetes sur toutes les pratiques de 
corruption et d'intenter des poursuites devant un tribunal compose de trois juges de la 
Haute cour. Le commissaire ayant le rang d'un juge de la cour supreme est nomme pour 
un mandat de quatre ans. La commission est investie de pouvoirs considerables y 
compris le pouvoir de punir pour outrage a la cour. 

Le dispositif pakistanais prevoit egalement de confisquer tout bien obtenu par corruption 
ou des biens dont la valeur est disproportionnee par rapport aux moyens d'un accuse, 
ainsi que le pouvoir de saisir les biens d'un accuse avant meme sa condamnation lorsque 
le tribunal peut raisonnablement croire a sa culpabilite. 


Mesures curatives : 

• des procedures claires doivent etre definies pour l'ouverture d'une enquete pour 
corruption presumee ; 

• prendre des dispositions qui permettent de saisir les biens d'un accuse pour 
corruption ou detournements lorsque ces biens paraissent raisonnablement 
disproportionnes par rapport a ses moyens ; 

• la personne qui a commis des fautes de gestion doit etre interdite d'acces a des 
postes de responsabilites pour une duree plus ou mois longue a illimitee selon la 
gravite des fautes commises. 

III.9.4. Ameliorer l'environnement des affaires 

Si Ton peut noter que des efforts importants ont ete consentis pour une misę a niveau de 
la legislation relative aux affaires tout au moins sur le plan theorique, la processus devra 
se poursuivre en vue de : 

o La poursuite de la reforme reglementaire : i) mettre en place un 
mecanisme de revision de 1'ensemble des textes juridiques et 
reglementaires ; ii) revoir le cadre reglementaire pour chague secteur 
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oriente vers l'exportation pour veiller a ce que les normes de qualite 
appropriees soient bien etablies et referencees aux normes reconnues 
internationalement et que les normes et les procedures soient aussi 
simples que possible; iii) prendre les decrets d'application prevus au codę 
de commerce ; iv) etablir des normes de qualite des projets de lois, 
decrets et arretes prepares par les differents ministeres tout en procedant 
a une misę en conformite des principaux textes existant ayant trait a 
l'investissement et au droit des affaires. 

o l'appui au secteur prive : i) elaboration d'un programme de formation 
adapte aux besoins des promoteurs prives en mettant 1'accent sur la 
formation et la gestion des entreprises, 1'utilisation des NTIC, la gestion de 
1'assurance qualite, 1'incubation des jeunes entrepreneurs; ii) misę en place 
d'un regime incitatif pour 1'integration des entreprises informelles au 
secteur formel iii) developpement d'instruments efficaces de collecte de 
1'epargne et de financement des entreprises, en particulier le financement 
des investissements a moyen et long termes ; iv) appui aux principaux 
organes charges de la promotion du secteur prive ; v) promotion des 
normes de qualite pour les produits destines a l'exportation (equipements 
de conditionnement, tests, inspections, certification, etiquetage, recherche, 
metrologie, etc.). 

o Amelioration des procedures de passation des marches publics: 

poursuivre la reforme dans le sens d'une clarification des dispositions du 
nouveau codę en matiere d'evaluation des offres et des attributions des 
differents niveaux de decision, d'une meilleures decentralisation de la 
passation des marches et d'une plus grandę diligence dans 1'instruction des 
Dossiers d'appel d'Offres. 


III.9.5. Integration des marches 

La Mauritanie est confrontee a un probiernie d'exiguite de son propre marche interieur et 
de cloisonnement de celui-ci du fait des facteurs Mes a sa faible demographie et a 
l'enclavement. Aussi son integration au marche sous-regional et regional demeure-t- elle 
limitee. Elle devra donc travailler a developper son propre marche interieur et a etendre 
son marche exterieur de maniere a exploiter toutes les opportunites pour developper sa 
productivite. 

Au niveau du marche interieur, il importerait de pendre les mesures suivantes : 

• alleger la concentration du secteur de transport routier en le demonopolisant de 
maniere effective; 

• promouvoir une politique nationale d'amenagement du territoire pour la creation 
de grands póles de developpement q u i constitueraient, en meme temps, des póles 
de peuplement ; 

• mettre en ceuvre un schema national de transport dans 1'objectif d'une plus 
grandę fluidite de la circulation des biens et des personnes a 1'interieur du pays ; 

• encourager l'intervention du secteur prive dans la construction et 1'entretien des 
routes ; 

• favoriser la repartition spatiale des activites du secteur prive et stimuler les 
investissements dans les zones interieures du pays a potentiel economique 
important ; 

• creer des guichets regionaux et ou interregionaux pour la promotion du secteur 
prive. 

Pour etendre le marche exterieur mauritanien, le pays doit chercher des debouches 
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ailleurs et notamment chez les pays voisins. La cooperation regionale devra donc occuper 
une place beaucoup plus importante dans la strategie de developpement mauritanienne 
comme levier indispensable a la competitivite du pays. A cet egard, des accords 
preferentiels devront etre etablis avec la zonę CDEAO et sous-tendus par des accords 
bilateraux avec les pays membres de cette organisation. 

Le pays doit s'employer egalement a faire de 1'Union du Maghreb arabe un instrument 
d'integration economique entre les Etats membres, car les regroupements regionaux sont 
le seul moyen de faire face a la mondialisation tout en permettant d'encourager la 
restructuration industrielle et les nouveaux investissements au sein du groupe et d'etablir 
des partenariats avec d'autres ensembles economiques. 

La Mauritanie peut aussi negocier des accords d'echanges commerciaux avec les pays du 
Moyen Orient notamment pour la filiere elevage dans le cadre des arrangements au sein 
de la ligue arabe dont el le est membre et dans la perspective, q u i devient de plus en plus 
probable, de la dynamisation des relations economiques entre les Etats de la ligue. 

Plus globalement, la Mauritanie est eligible a 1'AGOA (african growth and opportunity act ) 
qui permet 1'acces au marche americain sous reserve d'une misę a niveau en matiere de 
contróle de qualite des produits a l'exportation. A cet egard, Eximbank ( banque 
americaine) offre des possibilites d'emprunts aux operateurs prives qui souhaiteraient 
profiter des opportunites dans le cadre de l'AGOA. 

Sur le marche europeen, le pays peut egalement profiter de rinitiative «tout sauf les 
armes » qui permet les exportations sans quota et en franchise douaniere de presque 
tous les produits issus des pays ACP. 

III.9.6. Promouvoir la participation 

La participation, entendue comme etant la contribution pleine et entiere des acteurs de la 
societe civile, des collectivites locales et des communautes de base dans le processus de 
programmation et de misę en ceuvre des actions de developpement, est necessaire a la 
perennisation de ces actions, puisqu'elle est susceptibles de mettre en valeur le Capital 
social en vue d'enclencher une dynamique auto-entretenue de developpement. 

Bień que des progres notables dans ce domaine aient ete releves ces dernieres annees 
en Mauritanie notamment depuis 1'adoption du CSLP, il y a lieu d'aller de l'avant dans 
cette dynamique pour evoluer d'une approche descendante de la decision, longtemps 
encree dans les traditions administratives du pays, vers une approche ascendante de la 
prise de decision. 

Dans cette nouvelle vision des choses, il s'agira de renforcer les moyens d'action des 
ONGs de developpement, des communautes de base et des collectivites locales dans le 
but de structurer leur avenir, les placer au poste de pilotage en leur reconnaissant et en 
leur definissant de nouveaux pouvoirs et des devoirs, et en instituant les mecanismes 
appropries de financement. 
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IV. 


Annexes 


IV. 1. 


Annexe 1 : Calcul du coefficient de Capital 


L'expression du coefficient de Capital k est la suivante 

f T _\( tuc | 

7(-l )J HcY+a>' 


k=\ 




ou 


I : investissement 

Y : Produit interieur brut 

tuc : taux d'utilisation des capacites 

tcY : taux de croissance du PIB 

a : taux de depreciation du Capital 

Calcul du stock de Capital initial 


Le stock initial de Capital sur la periode consideree en 1'occurrence pour 1'annee 1970 a 
ete estime a partir du PIB de la meme annee et d'une hypothese sur le taux d'utilisation 
des capacites de la meme annee egalement 

' yY 


KM 


tuc, 


Reconstitution 


La reconstitution du stock de Capital est obtenue par la methode d'inventaire. 


Apres avoir reconstitue la serie du stock de Capital, nous avons derive la productivite 
totale des facteurs a partir d'une fonction de production type Cobb-Douglas. 

(x 3 

Y =A K L , en linearisant (log lineaire), nous obtenons : XnY=\nA+a\nK+/3\nL 

Y : Produit interieur brut 
K : Stock de Capital 

L : Population active (ou force de travail) 

A : Indice de la productivite totale des facteurs 
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IV.2. 


Annexe 2 : Typologie des strategies monetaires 


Specifications 

possibles 


Horizon 


Erwironnement 

approprie 


Incompatibilite 
avec cTautres 
objectifs 


Associations 

possibles 


Instruments 

appropries 


Agregats de 

monnaie 

Ml, M2, M3 ... 


Moyen terme 

Economie sujette 
a des chocs reels, 
bonne stabilite de 
1'agregat-support 


Taux d'interet 


Cible d'inflation, 
taux de change, 
agregat de 

financement 

Contróle des taux 
d'interet, reserves 
obligatoires 


Cible d'inflation 


IPC, inflation 
sous-jacente, 
deflateur du PIB 

Annuel a moyen 
terme 

Chocs monetaires 
et financiers, 
instabilite de la 
demande de 

monnaie 


PIB nominał, taux 
d'interet 


Agregat de 

monnaie et de 
financement 

Taux d'interet, 
taux de change 


Taux de change 


Ancrage a une 
monnaie, crawling 
peg 

Court a moyen 
terme 

Zonę monetaire 
en voie 

d'integration, 
strategie de 

desinflation, pays 
tres ouvert 

Base monetaire, 
taux d'interet 


Agregat de 

monnaie et de 
financement 

Contróle des taux 
d'interet, 

interventions de 
change 


Taux d'interet 


Taux a court 
terme, regle de 
Taylor 

Un mois a un an 

Chocs monetaires, 
demande de 

monnaie instable 


Cible d'inflation, 
base monetaire, 
agregat de 

monnaie, taux de 
change 

PIB nominał 


Revenu nominał 


Croissance du PIB 
en valeur 


Annuel a moyen 
terme 

Chocs monetaires 
et financiers 


Cible d'inflation, 
agregat de 

monnaie 


Base monetaire 


Taux d'interet 


Agregat de 

financement 


Credit interne 


Annuel ou moyen 
terme 

Economie 
d'endettement, 
desequilibre 
recurrent de la 
balance des 

paiements 

Taux d'interet, 
base monetaire 


Agregat de 

monnaie, taux de 
change 

Contróle des taux 

d'interet, 

rationnement 


Base monetaire 


Reserves des 
banques non- 
empruntees 

Un mois a un an 

Multiplicateur 
stable avec la 
monnaie ou le PIB 
nominał, 

indifference a la 
volatilite des taux 
d'interet 

Taux d'interet, 
taux de change 


Agregat de 

monnaie, PIB 

nominał 

Contróle des 

reserves non- 

empruntees 
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